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Avant-propos
Par un singulier paradoxe, l’histoire de l’archipel britannique, de 1900 à aujourd’hui, est tout à la fois bien et mal connue, à tout le moins vue de ce côté-ci de la Manche. Bien connue, dans la mesure où nombre de ses personnages phares, tels Lloyd George, Churchill, Margaret Thatcher ou Tony Blair, et de ses événements clés, comme les crises des années 1930, la bataille d’Angleterre, la perte de l’Empire, les soubresauts de la question d’Irlande ou la révolution thatchérienne, ont tour à tour fait l’actualité en France et suscité admiration ou critique. Bien connue, aussi, parce que l’histoire du Royaume-Uni s’est souvent entremêlée à celle de notre pays, de l’Entente cordiale aux affaires européennes actuelles, en passant par les deux guerres mondiales, Suez et les multiples avatars de la compétition économique et diplomatique qui ont émaillé ces quelque douze décennies. La presse et les médias audiovisuels, sans oublier le cinéma et les échanges touristiques, nous ont ainsi fait croire que nous savions tout – ou presque – des réalités de la Grande-Bretagne et de ses prolongements irlandais.
Et pourtant, ce pays caméléon nous échappe souvent. Parce que son histoire est trop souvent perçue par nous à travers un prisme passionnel. La fraternité d’armes et la solidarité des intérêts réciproques se heurtent aux préjugés et aux incompréhensions stigmatisant la « perfide Albion », son irréductible spécificité insulaire et anglo-saxonne, et ses originalités, fantasques ou inquiétantes. En outre, le destin de ce très proche voisin, tantôt allié, tantôt rival, n’est fréquemment appréhendé qu’au travers de clichés – les suffragettes, l’abdication d’Edouard VIII, les Beatles, les heurs et malheurs d’Elizabeth II – qui masquent les aspects plus fondamentaux de la vie du pays, de son peuple et de sa civilisation. Enfin, par prurit nationaliste, les Français se plaisent à comparer leurs propres performances, réelles ou supposées, à l’image, plus ou moins rêvée, du déclin séculaire d’un Royaume-Uni, principale puissance mondiale à l’aube du XXe siècle, réduit au rang de puissance moyenne à l’aube du IIIe millénaire.
Et cette vision négative, vaguement teintée de jalousie et de condescendance, ignore l’exceptionnelle stabilité de ce pays, sa capacité d’adaptation économique et sociale, sa richesse culturelle et sa diversité régionale. En bref, après un siècle et demi d’infériorité, la France aurait retrouvé, face à l’Angleterre, le sentiment de parité, voire de supériorité, qui fut le sien jusqu’au XVIIIe siècle, voire jusqu’à Napoléon Ier. Ce regard émotionnel que portent les Français sur l’archipel voisin – et que croise celui, non moins passionné, des Britanniques sur les froggies – montre en tout cas que, pour nous, le Royaume-Uni est simultanément un miroir et un repoussoir, autrement dit une « référence », en positif comme en négatif.
Dans ce contexte, la tâche de l’historien est à la fois délicate et passionnante. Il lui faut s’abstraire des images a priori, s’attacher aux sources documentaires disponibles, adopter une démarche globale et esquisser les rythmes fondamentaux pour mieux saisir et présenter, de l’ère victorienne au temps présent, ce qui a fait et continue de faire la trame originale de la destinée d’un pays aux contours multiples au long d’une période à tous égards exceptionnelle.
C’est dans cette perspective que se situe le présent ouvrage. Son objet est centré sur le destin de l’Etat qui porte aujourd’hui le nom de Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, ce qui n’exclut nullement les autres composantes de l’« espace de britannité », tels le reste de l’Irlande et les divers territoires de l’Empire et du Commonwealth, dans la mesure où leur histoire interfère avec celle de la « métropole ». L’approche de ce parcours plus que séculaire se veut « générale », associant les dimensions politiques, diplomatiques, économiques, sociales et culturelles dans un ensemble aussi descriptif et explicatif que possible, sans prétendre ni à l’exhaustivité ni à une quelconque « vérité ». Si elle puise largement dans l’apport des diverses sciences humaines et sociales, sa thématique demeure historique.
Pour bien le souligner, nous avons adopté une scansion qui distingue cinq phases dans le déroulement de la période d’étude :
	le temps de la grandeur et des épreuves, de 1900 à 1918 ;


	le temps des crises et des défis, de 1918 à 1945 ;

	le temps des expériences et des difficultés, de 1945 à 1979 ;

	le temps des « révolutions », de 1979 à 2010 ;

	le Royaume-Uni aujourd’hui.


Sans briser le continuum temporel ni négliger les rythmes plus brefs que les dix chapitres successifs abordent spécifiquement, cette forme de respiration chronologique nous a paru le mieux refléter ce qui nous semble être la ligne de force de l’histoire britannique depuis 1900 : la dialectique de la continuité et de l’innovation. En effet, seul en Europe avec la Suisse et la Suède, le Royaume-Uni a traversé ce « long XXe siècle » sans occupation étrangère, sans guerre civile et sans rupture politique. Et, dans le même temps, il a su s’affirmer, parfois sous l’empire des nécessités, souvent par choix volontariste, comme le creuset d’une démocratie économique et sociale réussie et le laboratoire d’une culture originale. C’est donc aussi pour sa vertu « pédagogique » que nous avons essayé, avec une sympathie lucide, de retracer le cheminement de ce « pays modèle » que l’on peut aimer ou rejeter mais que l’on ne doit pas ignorer.




PREMIÈRE PARTIE
LE TEMPS DE LA GRANDEUR ET DES ÉPREUVES :
LE ROYAUME-UNI DE 1900 À 1918


1
La fin de l’ère victorienne : apothéose ou crépuscule ?
Le 22 janvier 1901, à 81 ans, la reine Victoria disparaît, après quasiment soixante-quatre années de règne. Son décès, qui coïncide avec le début du XXe siècle, appelle à un double questionnement. D’une part, sur le bilan d’une ère d’exceptionnelle grandeur dont les Britanniques peuvent désormais saisir toute l’ampleur. Et, d’autre part, mêlant espoirs et interrogations, sur les perspectives d’un avenir incertain, face à un monde en rapide mutation. Quelles parts respectives lumières et ombres occupent-elles donc sur le tableau de l’introspection nationale ?
Les lumières
L’imperium britannicum
« Rule Britannia, Britannia rules the waves. » En 1900 la thalassocratie britannique n’a jamais été aussi vaste. Rassemblés sur les 314 000 km² de leur archipel européen, les 41 millions de sujets de la reine Victoria s’enorgueillissent de savoir que l’Union Jack flotte sur près du quart des terres émergées, soit 32 millions de km², et qu’autour du quart de la population du globe, soit environ 450 millions d’êtres humains, partagent leur destin. A leurs yeux comme à ceux des autres peuples de la Terre, la conscience nationale britannique n’est ni insulaire, ni européenne, mais impériale, voire planétaire. Comme le proclame avec fierté le timbre de Noël émis par le Canada en 1898, au bas de la carte où s’étalent les taches rouges des possessions de la Couronne : « Nous possédons un plus vaste Empire qu’il en fut jamais ! »
Soit par conquête, soit par traité, soit par achat, soit par simple extension, l’Empire s’est progressivement structuré, depuis le XVIe siècle, autour de trois axes principaux.
Le premier axe est américain. Il comprend l’ensemble septentrional formé par le Canada et Terre-Neuve et les multiples îles et points d’appui continentaux qui jalonnent les rivages caraïbes : Bahamas, Jamaïque, Petites-Antilles, Trinidad-Tobago, Honduras et Guyane britanniques. Etabli très tôt, dès le début du XVIIe siècle, cet espace n’a plus guère évolué depuis 1815.
En revanche, le second axe, africain, s’est surtout développé au cours du XIXe siècle. L’implantation anglaise en Afrique s’est opérée de deux manières. A l’Ouest, elle s’est dilatée à partir de nombreux comptoirs côtiers, à la fois le long des rivages et vers l’intérieur. Se sont ainsi formés la Gambie, la Sierra Leone, la Côte de l’Or (Gold Coast) et le Nigeria. La seconde voie de progression s’est articulée le long de la route Le Cap-Le Caire. De l’Egypte au nord, elle s’étire, de façon discontinue, jusqu’à l’Afrique australe, en passant par le Soudan, le Somaliland, l’Est africain (Kenya), l’Ouganda, Zanzibar, l’Afrique centrale (futures Rhodésies), le Nyassaland, le Bechuanaland et les colonies du Cap et du Natal. En 1900, cet Empire africain n’est sans doute pas encore achevé.
Le troisième axe impérial, le plus long, le plus complexe mais aussi le plus célèbre, égrène les joyaux de la Couronne au fil de la route des Indes, qu’il faut désormais prolonger jusqu’au cœur du Pacifique. Des points d’appui de la Méditerranée – Gibraltar, Malte, Chypre – et de la mer Rouge – Suez, Aden –, cet axe s’épanouit dans le vaste Empire des Indes, se poursuit par la Malaisie, Singapour et le nord de Bornéo, s’élargit derechef en Australasie (Australie, Nouvelle-Zélande et zone anglaise de la Nouvelle-Guinée) avant de se dissoudre en une nébuleuse d’archipels pacifiques (Tonga, Fidji, Salomon, Gilbert, etc.). Rendue plus cohérente par le percement du canal de Suez en 1869, cette via imperialis, réalisée par étapes depuis le XVIIe siècle, semble à peu près définitive.
A ces trois axes il faut ajouter un nombre considérable d’îles et de possessions continentales dans l’Atlantique (Bermudes, Sainte-Hélène, Ascension, Falklands, etc.), l’océan Indien (Maurice, Socotra, Seychelles, Maldives, Chagos, etc.), le golfe Persique (Bahreïn et plusieurs émirats côtiers) et même la Chine (Hongkong, Weï Haï Weï, etc.).
Très divers dans ses implantations géographiques et ses origines historiques, l’Empire ne l’est pas moins dans ses statuts. On y trouve en effet :
 
— des Dominions, indépendants au plan intérieur mais liés à Londres en matière de défense, de diplomatie et de finances, tels le Canada, instauré en 1867, et, depuis le 1er janvier 1901, le tout nouveau Commonwealth of Australia ;
— des territoires bénéficiant d’une large autonomie interne comme la Nouvelle-Zélande et les colonies du Cap et du Natal ;
— l’Empire des Indes, étendu de la Perse au Siam et du Népal à Ceylan, combinant terres de la Couronne et Etats princiers dans le cadre d’une vice-royauté laissant aux autorités locales une certaine part d’autonomie ;
— les colonies de la Couronne, largement majoritaires, qui s’étendent des Antilles à l’Afrique occidentale, de l’Est africain aux archipels du Pacifique ;
— des territoires à bail, comme les New Territories de Hongkong ;
— des territoires administrés, comme Chypre ;
— des territoires relevant de compagnies à charte, comme l’Est africain ou l’Afrique centrale (les futures Rhodésies) ;
— des protectorats, tels le Bechuanaland, le Nigeria, l’Ouganda, nord-Bornéo ou les îles Tonga ;
— des Etats dominés, à l’instar de l’Egypte ;
— des condominiums, comme le Soudan anglo-égyptien.
 
Né d’une « respiration impériale » tricentenaire, marquée par des phases alternées de pause et de dilatation, avec un seul repli, la perte des Etats-Unis en 1783, l’imperium britannique a connu une rapide expansion dans la seconde moitié du XIXe siècle puisque, de 1875 à 1900, pas moins de 12 millions de km² et 90 millions d’habitants sont passés sous sa domination.
A cet immense empire formel il faudrait ajouter un non moins vaste informal Empire, dans les espaces latino-américains, turcs, chinois et centre-asiatiques où, dans des Etats théoriquement souverains, la pénétration commerciale, financière et économique ainsi que l’influence diplomatique de la Grande-Bretagne sont fortes, même si elles sont partagées avec les autres grandes puissances coloniales.
Cet expansionnisme multiforme résulte du retournement des mentalités qui s’est produit vers 1860. A la méfiance du libéralisme vis-à-vis du fait colonial a succédé un véritable credo impérial que résume bien la formule du pasteur et explorateur David Livingstone : « Christianity, Commerce, Civilization ».
De fait, l’extension de l’Empire a combiné plusieurs facteurs. Sur le plan spirituel, l’effort de conversion et d’acculturation mené par les Eglises, surtout la Church of England, et par les sociétés évangéliques, a incontestablement favorisé la colonisation, selon l’adage « le drapeau suit la croix ». Il a été fortement soutenu, en métropole, par un actif courant de sensibilisation aux réalités et aux impératifs de l’outre-mer, encouragé par des institutions scientifiques, comme la Royal Society et les universités, et par des organisations militantes, comme le Royal Colonial Institute. Un mouvement qui a volontiers puisé ses idées dans les ouvrages publiés par une pléiade d’auteurs favorables à la « cause impériale », tels Charles Dilke, J. R. Seeley ou Rudyard Kipling, dont les thèses respectives de la « plus grande Bretagne », de la supériorité anglo-saxonne et du « fardeau de l’homme blanc » ont été largement relayées par une presse et une édition en plein essor et très largement acquises à l’expansionnisme colonial.
A cette justification morale et intellectuelle se sont adjointes les initiatives concrètes des « bâtisseurs d’Empire ». Les uns humbles, comme les centaines de milliers d’émigrants partis peupler les territoires ultramarins et élargir les fronts pionniers du formal et de l’informal Empire. Les autres puissants, à l’image des grands entrepreneurs économiques – tels Cecil Rhodes ou George Goldie – et de proconsuls administratifs ou militaires comme Evelyn Baring, Frederic Lugard, Lord Milner ou Lord Curzon, qui n’hésitent pas à imposer aux gouvernants de Londres, parfois réservés, de prendre le relais de leurs actions sur le terrain pour agrandir en continu l’aire de domination de la Couronne.
Progressant rapidement en Afrique, en Asie et en Océanie, le Royaume-Uni est donc devenu impérial : est-il pour autant devenu impérialiste ?
Plutôt oui, si l’on reprend la définition de Lord Rosebery, qui affirme que « l’impérialisme… n’est rien d’autre qu’un patriotisme élargi ». C’est cette assimilation de la ferveur nationaliste et de la mystique impériale qu’exaltera le poète Alfred Tennyson, en résumant ainsi cette nouvelle conception de la britannité : « Un seul drapeau, une seule flotte, un seul Empire, une seule Couronne. » Telle sera la base du « jingoïsme », variante britannique du chauvinisme, qui trouvera dans les Jubilés d’or et de diamant de 1887 et 1897, célébrant les cinquante puis les soixante années de règne de Victoria, son expression la plus grandiose.
Mais, si l’on se réfère à la thèse de John A. Hobson (Imperialism, a Study, publiée en 1902), qui lie expansion capitaliste, compétition politique et rivalité militaire, il faut nuancer la réponse. Car, au-delà de l’adhésion patriotique globale, l’opinion et la classe politique ne partagent pas tous la même vision des intérêts planétaires du Royaume-Uni. D’un côté, à la suite de l’engagement programmatique de Disraëli en 1872, le parti conservateur – les Tories – s’est fait le champion de la cause impérialiste, attirant à lui les libéraux-unionistes de Joseph Chamberlain puis les libéraux-impérialistes de Lord Rosebery. Alors que, d’un autre côté, la majorité du parti libéral, le parti irlandais et le mouvement travailliste naissant ne cachent pas leur méfiance, voire leur hostilité, à l’expansionnisme colonial. En 1900, son succès à l’élection « khaki » montre que l’opinion « tory » reste majoritaire dans l’électorat. Mais, dans le même temps, les controverses relatives à la guerre des Boers, déclenchée en 1898, soulignent que le bellicisme impérialiste ne fait pas pour autant l’unanimité.

La pax britannica
A l’aube du XXe siècle, le Royaume-Uni se considère encore comme la première puissance du monde et est souvent perçu comme tel à l’étranger.
Depuis 1815, le leadership britannique a reposé sur la combinaison de trois principes : la préservation de la paix internationale, la lutte contre toute hégémonie, notamment en Europe, et la défense des possessions et des intérêts d’Albion sur toute la planète.
Plusieurs dispositifs ont été mis en œuvre pour faire respecter ces postulats.
D’abord un très important réseau diplomatique et consulaire qui permet au Foreign Office de représenter et de protéger ses intérêts et ses ressortissants sur tous les points du globe.
Ensuite un important instrument militaire dont le coût ne représente pas moins de 7 % du produit national brut (PNB) du royaume et presque la moitié de son budget. Avec des dépenses en hausse, de l’ordre de 46 millions de livres sterling (£) en 1900, l’armée compte 660 000 hommes dont 10 000 officiers, 100 000 soldats stationnés en métropole, 130 000 combattants affectés aux Indes et 70 000 dans le reste de l’Empire. A quoi s’ajoutent les 250 000 hommes de la Territoriale. Quant à la Royal Navy, dotée d’un budget de 26 millions, elle recense plus de 700 navires, 100 000 marins et un grand nombre de bases maritimes. Ce qui lui permet d’assurer tout à la fois la défense de l’archipel britannique, celle de son empire et celle de ses voies de communication, marchandes et militaires.
A ces forces terrestres et navales, qui confortent le sentiment d’invulnérabilité des Britanniques – que leur garantissent par ailleurs l’insularité et la constance de leurs victoires depuis 1713 –, il faut, enfin, ajouter la puissance que leur donne une économie largement mondialisée. La position dominante du sterling et de la place financière de Londres, l’importance des placements britanniques à l’étranger, le rôle de la flotte commerciale, les multiples échanges de matières premières et de produits fabriqués avec tous les continents ainsi que l’essor des réseaux de câbles de communication tissent ainsi un immense maillage d’intérêts croisés que la Grande-Bretagne utilise pour renforcer sa suprématie et défendre la paix. La thalassocratie britannique n’est pas que territoriale et diplomatique, elle est aussi économique et technologique.
Sûr de sa force, le Royaume-Uni entend avant tout se poser en arbitre des relations internationales. Pour ce faire, il refuse toute alliance permanente. Grâce à ce « splendide isolement », qui n’exclut pas des accords ponctuels ou des relations d’amitié, Londres peut pratiquer le jeu de bascule diplomatique indispensable à la prévention des hégémonies et à la sauvegarde de la paix.
Cette politique est pragmatique.
Attachée au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, la Grande-Bretagne a accepté l’unification de l’Italie et de l’Allemagne et l’émancipation des Etats balkaniques.
Proche de la France entre 1830 et 1870, elle n’est cependant pas intervenue lors de la guerre qui a opposé Paris à Berlin. Pour autant, elle ne s’est pas non plus liée au nouveau Reich dont elle observe avec méfiance la volonté de prééminence sur le continent européen.
Déterminée à verrouiller les Détroits turcs et à surveiller la route des Indes, elle veille au maintien de l’Empire ottoman et au contrôle de la poussée russe en Asie et dans les Balkans.
Parallèlement, désireuse de sauvegarder, voire d’étendre sa sphère d’influence, elle n’hésite pas à pratiquer la « politique de la canonnière » et à intervenir en Perse, en Afghanistan, en Egypte ou en Chine.
Cette stratégie souple et réaliste a, globalement, atteint ses buts et la période 1815-1900 peut légitimement être qualifiée d’« ère de la pax britannica ».
Mais ce système est plus tourné vers le passé que vers l’avenir. En 1900, le concert des grandes puissances s’est modifié sous l’effet simultané de l’apparition de réseaux d’alliance et de l’irruption de nouveaux partenaires. La constitution de la Triplice, unissant depuis 1882 l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie, la formation de l’Alliance franco-russe en 1894, le rôle croissant des Etats-Unis et du Japon, joints à la multiplication des zones de tensions résultant du partage du monde en empires rivaux, rendent plus aléatoire la fonction d’arbitrage et d’influence du Royaume-Uni et plus fragile son isolement volontaire. Des choix décisifs ne vont pas tarder à s’imposer.

Le système politique
Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande rassemble quatre « nations » dont le destin a été scellé par trois « unions » successives : celle de 1536 entre l’Angleterre et le pays de Galles, celle de 1707 entre l’Angleterre-Galles et l’Ecosse, qui forment alors la Grande-Bretagne, et enfin celle de 1800-1801 entre cette dernière et l’Irlande.
A la fois unitaire et plural, le système politique britannique apparaît aussi, simultanément, immobile et évolutif. Immobile, car ses principales institutions ont été établies depuis longtemps, entre le Moyen Age et la fin du XVIIe siècle, et présentent toujours, en 1900, les mêmes apparences. Et évolutif, car, en l’absence de constitution écrite, il s’adapte sans cesse, touche par touche, aux circonstances et aux nécessités. Cette méthode incrémentaliste a ainsi permis au régime de passer de la monarchie tempérée du XVIIIe siècle au parlementarisme du XIXe avant d’amorcer une démocratisation encore en gestation au début du XXe siècle.
Les grands textes « à caractère constitutionnel » – la Grande Charte de 1215, la Pétition des droits de 1628 et le Bill des droits de 1689 –, la jurisprudence politique et judiciaire ainsi que les caractères de la culture civique attribuent la souveraineté au « monarque en Parlement ». Ce qui permet de conjuguer trois légitimités : la légitimité royale, représentée par la Couronne, la légitimité aristocratique et religieuse, incarnée par la Chambre des Lords, et la légitimité représentative, dévolue à la Chambre des Communes. Ces trois entités concourent ensemble à l’établissement et au respect de ce qui forme le ressort essentiel du pouvoir en Grande-Bretagne : le « règne de la Loi ». Cette suprématie du droit, codifiée par A. V. Dicey en 1885, consacre les devoirs d’obéissance civique qui s’imposent à tous les Britanniques. Mais elle leur reconnaît aussi des droits et des libertés qui font de ces « sujets » de réels « citoyens ». Forgées au cours d’une longue histoire, ces libertés sont de trois types :
 
— les libertés personnelles : de mouvement, de parole, de pensée et de conscience, à quoi s’ajoute la sûreté des biens et des personnes ;
— les libertés publiques : droits de réunion, d’association, de pétition, de représentation et de résistance à l’arbitraire ;
— les libertés économiques : fondées sur le droit à la propriété privée, elles comprennent les libertés d’entreprise, d’échange, d’héritage et de contrat.
 
Confortant la suprématie du gouvernement civil sur toute autre forme d’autorité arbitraire ou illégale, cette rule of law and order s’exprime aussi par la répartition des pouvoirs institutionnels.
Le pouvoir exécutif appartient à la Couronne, terme générique qui associe le souverain et le gouvernement.
En théorie, les pouvoirs du monarque restent importants. Chef de l’Etat, c’est lui qui nomme le Premier Ministre et approuve la nomination des membres du gouvernement et celle de tous les personnels civils et militaires. Chef des armées, le « monarque en son Conseil » est seul habilité à déclarer la guerre, à faire la paix et à signer les traités. Au plan législatif, c’est lui qui convoque, proroge et dissout le Parlement et, par le Royal Assent, donne force de loi (Act) aux textes parlementaires (Bills). En vertu de son droit d’anoblissement, il peut créer autant de pairs qu’il le souhaite et modifier ainsi la composition de la Chambre des Lords. Président du Conseil privé, il peut prendre des ordonnances (Orders in Council) en vertu de la prérogative royale. « Fontaine de justice », la Couronne domine le système judiciaire, disposant à la fois d’un statut d’inviolabilité et du droit de grâce. « Fontaine des honneurs », le souverain jouit seul du droit de créer des titres (chevaliers, baronnets, pairs) et de conférer ordres (Jarretière, Bain, Chardon) et décorations, telle la très prisée Victoria Cross, ce qui souligne son rôle dans la distinction des rangs et des mérites. Enfin, depuis le XVIe siècle, le monarque, à qui l’Acte d’établissement de 1701 impose d’être protestant, est simultanément Chef de l’Eglise anglicane et de l’Eglise presbytérienne d’Ecosse et, à ce titre, responsable de la nomination de nombreux dignitaires ecclésiastiques, ce qui renforce la dimension morale et spirituelle de son autorité.
Descendante plus ou moins directe de toutes les dynasties britanniques – des Saxons aux Plantagenêts, des Tudor aux Stuart et aux Hanovre –, la reine Victoria, montée sur le trône en 1837, impératrice des Indes en 1876, incarne parfaitement, à la fois, la majesté de la Couronne et les vertus morales, familiales et impériales qui ont fait du victorianisme le symbole même de la grandeur britannique au XIXe siècle. Mais, comme le soulignera Walter Bagehot dès 1867, dans sa magistrale étude de la gouvernance britannique, la monarchie n’est plus qu’une dignified part of the Constitution.
En effet, depuis le passage définitif au régime parlementaire, entre 1835 et 1841, il est admis que le « monarque règne mais ne gouverne pas » et ses prérogatives effectives, au-delà de ses fonctions symboliques et représentatives, se cantonnent au triple droit « d’être informé, d’encourager et de mettre en garde » qu’il exerce dans sa relation directe avec le Premier Ministre.
C’est désormais à ce dernier que revient la responsabilité exécutive dévolue à la Couronne. En tant que leader de la majorité parlementaire, chef du gouvernement et responsable de l’administration, c’est lui qui dirige les affaires du pays, nomme aux emplois publics, définit la stratégie électorale et anime les débats au Parlement. Près de 60 postes ministériels de plus ou moins grande importance dépendent de lui et l’extension continue des compétences de l’Etat lui confère une forte autorité administrative. De fait, centralisée dans le quartier des ministères de Londres, Whitehall, la fonction publique compte, en 1900, 160 000 civil servants (rappelons que les militaires et les enseignants ne bénéficient pas, outre-Manche, du statut de fonctionnaires). Incontestable, la prééminence du Premier Ministre est toutefois tempérée par un certain nombre de facteurs.
D’abord, le principe du « gouvernement de cabinet » qui impose au Premier Ministre de déterminer sa politique dans un cadre collégial. En 1900, le cabinet britannique compte 19 membres. Certains siègent quasiment de droit comme le Chancelier de l’Echiquier (finances), le Lord Chancelier (justice), les secrétaires d’Etat aux Home et Foreign Offices (Intérieur et Affaires étrangères), à la Guerre, aux Colonies, à l’Ecosse, à l’Irlande, le Lord Président et les ministres chargés des relations avec les Lords et les Communes. D’autres y siègent en fonction de l’importance reconnue à leurs départements tels les ministres en charge de l’Agriculture, du Commerce, de l’Education, du Gouvernement local ou de dossiers particuliers.
En second lieu, le pouvoir du Premier Ministre dépend de la confiance du Parlement, en fait de la Chambre des Communes. Le régime parlementaire est en effet fondé sur le principe de la responsabilité. En cas de vote de défiance, le Premier Ministre et ses collègues, liés par la règle de la solidarité gouvernementale, doivent immédiatement démissionner, quitte à provoquer la dissolution de la Chambre basse et à se représenter aux suffrages de l’électorat pour reconquérir leur mandat.
Enfin, les fréquents changements de majorité opérés par l’électorat, surtout depuis la réforme de 1832, ont instauré une alternance régulière au sommet de l’exécutif qui assure, de manière paisible, la rotation des grands partis au pouvoir, véritable garantie du pluralisme inhérent au régime politique britannique.
Le pouvoir législatif appartient aux deux Chambres qui forment, depuis le XIVe siècle, le Parlement.
Première en dignité, la Chambre des Lords compte, en 1900, 591 pairs dont 26 pairs spirituels – évêques anglicans, en nombre constant – et 565 pairs temporels, dont le nombre n’est pas fixe. Hiérarchisés par titre et relevant de plusieurs types de pairies, les lords temporels sont tous héréditaires, à l’exception des quatre Law Lords chargés d’exercer les fonctions judiciaires de la Chambre haute, véritable Cour suprême du Royaume-Uni. Comparables en théorie à ceux de la Chambre des Communes, vis-à-vis de laquelle elle possède d’ailleurs un droit de veto, les pouvoirs de la House of Lords sont politiquement plus faibles puisque, par convention, elle ne dispose pas du droit de consentir l’impôt ni du pouvoir de renverser le cabinet, même en cas de vote hostile.
La Chambre des Communes partage avec les Lords et le Cabinet l’initiative des lois et c’est en son sein que se détermine la législation principale, que se déroulent les débats essentiels, que s’exerce le contrôle du gouvernement et de l’administration et que, traditionnellement, est consenti l’impôt. C’est aussi la House of Commons qui fournit le plus fort contingent ministériel, environ les deux tiers, puisqu’en Grande-Bretagne nul ne peut exercer de fonctions gouvernementales sans être membre d’une des deux Chambres du Parlement. Si le Premier Ministre peut être recruté parmi les pairs – c’est d’ailleurs le cas de Lord Salisbury en 1900 – les usages du régime parlementaire veulent que le sort des cabinets se joue aux Communes, seule assemblée authentiquement représentative du pays.
Les 670 députés (Members of Parliament ou MPs) sont élus au suffrage uninominal (sauf quelques cas de circonscriptions plurales) à un tour, censé dégager des majorités claires. On dénombre 472 sièges pour l’Angleterre, 34 pour le pays de Galles, 64 pour l’Ecosse et 100 pour l’Irlande. Elargi par les lois de 1832, 1867 et 1884-1885, le suffrage n’est cependant pas encore universel en 1900. Les femmes, les domestiques, les pairs, les hommes résidant chez leurs parents ou depuis moins d’un an dans la circonscription sont exclus du vote alors que les businessmen de la Cité de Londres et les diplômés disposent d’un double vote (avec 9 sièges pour les universités). Au final, sur 22,6 millions de Britanniques de plus de 21 ans, seuls 6,7, soit 27 % du total et 58 % des hommes, jouissent de la franchise électorale.
Démocratique dans son principe, le régime ne l’est pas encore en droit, même si la pratique des dissolutions anticipées, avant le terme légal de 7 ans, et la fréquence des alternances partisanes lui confèrent pleines légitimité et représentativité.
Troisième grand « pouvoir constitutionnel », la Justice, indépendante depuis 1689, est la garante du rule of Law, définitivement établie par l’adoption de l’Habeas Corpus en 1679. Fondée sur la coutume en Angleterre-Galles et en partie sur le droit romain en Ecosse, elle fonctionne surtout selon la jurisprudence. Fortement hiérarchisée et centralisée pour le criminel, l’appel et la cassation, la magistrature, inamovible depuis 1760, est par contre décentralisée et démocratique au premier niveau de juridiction grâce aux Petites Assises et à la Justice de Paix où siègent magistrats civils et jurys populaires.
 
Si la Couronne, le Parlement et la Justice expriment le caractère unitaire du système politique, sa dimension plurale est représentée par les quatre « nations » constitutives du Royaume-Uni.
Au sein de l’île de Grande-Bretagne (229 000 km²), l’Angleterre et ses 130 500 km² occupe la place principale, avec 42 comtés, aux côtés du pays de Galles qui compte 20 000 km² et 11 comtés et de l’Ecosse qui rassemble 33 comtés sur 78 700 km². Si les deux premières entités sont gérées de manière décentralisée sous le contrôle de Londres, l’Ecosse dispose d’instances particulières placées depuis 1885 sous l’autorité d’un secrétaire d’Etat spécifique. Quant à l’Irlande, étendue sur 84 400 km², ses 32 comtés sont regroupés en 4 provinces (Leinster, Munster, Ulster et Connaught), administrés par un vice-roi (Lord-Lieutenant) et un gouvernement dédié, siégeant à Dublin.
Au sein de ces ensembles historiques, les réformes de 1835, 1888 et 1894 ont organisé de nouveaux découpages. L’Angleterre-Galles est divisée en 83 bourgs-comtés, pour les grandes villes, et en 58 conseils de comtés, eux-mêmes subdivisés en 270 boroughs et 1 006 districts (553 pour les villes moyennes et 471 pour les zones rurales), Londres, avec ses 28 bourgs métropolitains regroupés en un vaste London County Council, bénéficiant d’un statut spécial. L’Ecosse comporte 4 cités-comtés et 33 conseils de comté. Quant à l’Irlande, elle a été maintenue dans ses structures traditionnelles.
Investi d’importantes responsabilités en matière de justice, d’action sociale, d’édilité et d’éducation, le Local Government, géré par d’innombrables conseils élus, assure une forme de démocratie de proximité, efficace et vivante, d’autant plus que les femmes – à condition d’être propriétaires ou célibataires – y possèdent le droit de vote.
Pour faire fonctionner les différentes strates du gouvernement local et central, la fiscalité n’a cessé de se développer, tout en demeurant raisonnable, avec un taux de prélèvement global d’environ 10 % du revenu national. En 1900, les recettes de l’Etat s’élèvent à 140 millions de £ dont 28 pour l’impôt sur le revenu (income tax), 65 pour les impôts indirects et 17 pour les droits de succession. A ces impôts nationaux s’ajoutent les divers prélèvements (rates) destinés à financer le gouvernement local. Quant aux dépenses, elles sont constituées principalement par la défense (70 millions), les services publics et le remboursement de la Dette dont le montant se monte, en 1900, à 629 millions de £.

Le fonctionnement du système de pouvoir : le Westminster Model
Fruit d’une évolution historique née en 1689, la pratique politique britannique est de type pluraliste. Toutefois, dans le cadre du régime parlementaire, la compétition ne s’exerce plus entre les pouvoirs législatif et exécutif mais entre Majorité et Opposition. La première vote les lois et le budget et soutient le gouvernement qui émane de ses rangs : c’est la base du Cabinet System qui assure la stabilité et l’efficacité du système institutionnel. La seconde exerce une mission de critique et de contrôle – les fameux « checks and balances » – tout en préparant l’alternance électorale : elle est donc le vecteur de l’équilibre des pouvoirs et de l’ouverture des choix idéologiques.
Cette dialectique « majorité/opposition », qui forme le fondement du Westminster Model, décrit et théorisé par W. Bagehot en 1867 dans son English Constitution, repose essentiellement sur le mécanisme partisan.
Apparus de façon informelle, au sein du Parlement, lors de la Glorieuse Révolution de 1688, les Whigs, défenseurs du Parlement, et les Tories, défenseurs de la Couronne, se sont transformés, entre 1830 et 1840, en véritables partis de gouvernement, respectivement les Libéraux et les Conservateurs. Désormais, la quasi-totalité des pairs et l’ensemble des MPs relèvent d’un parti et siègent soit au sein des élites dirigeantes du front bench, soit au sein de la base, ou back bench, le lien entre les deux niveaux étant assuré par les Whips, indispensables agents d’information et de discipline.
Avec l’extension continue du droit de vote, à l’échelon national puis à l’échelon local, les partis ont dû se doter, hors du palais de Westminster, de structures capables de mobiliser militants et votants. Nés au début des années 1860, les comités locaux tories ont été regroupés en 1867 dans une Union nationale, pour assurer au mieux les liens de la base avec le parti parlementaire, le Bureau central et, bien sûr, le Leader qui domine l’ensemble du dispositif tout en en restant indépendant, dans sa désignation comme dans ses choix politiques. Elles aussi nées dans les sixties, les associations libérales ont été intégrées, en 1877, dans la National Liberal Federation qui, via son Association centrale, exerce une forte influence tant sur les « caucus » locaux que sur les instances dirigeantes, aussi bien le leadership que l’administration centrale et les groupes parlementaires.
Venu d’en haut, le système parlementaire britannique a donc réussi à canaliser l’ensemble des demandes de la population vers Westminster, évitant ainsi tout débordement contestataire, et, simultanément, à socialiser l’ensemble des Britanniques en matière politique, à tel point qu’en 1882, dans leur célèbre opérette, Iolanthe, les compositeurs Gilbert et Sullivan affirmaient que « tout petit Anglais naissait soit conservateur soit libéral » !
L’efficacité du Westminster Model ne résulte pas seulement de la simplicité du bipartisme et de la souplesse du parlementarisme, elle découle aussi du caractère pragmatique du clivage idéologique qui fonde l’existence même des partis. En l’absence de tout extrémisme, réactionnaire ou révolutionnaire, le champ idéologique s’avère relativement étroit, ce qui facilite, à la fois, l’alternance politique et la continuité gouvernementale. De ce fait, à la différence des autres systèmes partisans européens, le clivage gauche/droite n’a guère de pertinence outre-Manche. Et ce, d’autant plus que les grandes forces structurantes débordent volontiers du cadre strict des partis : les valeurs conservatrices de tradition, d’autorité et de hiérarchie se retrouvent bien au-delà du parti tory tandis que le libéralisme étend son influence sur toute la culture civique, transcendant ainsi le programme spécifique du parti libéral. Et cela n’exclut pas, comme nous le verrons, l’émergence de nouveaux courants idéologiques, eux-mêmes à la recherche d’une identification partisane originale.
Qu’en est-il, alors, du débat politique en 1900 ?
Associant, de façon syncrétique, traditionalisme, hiérarchie, effort, volontarisme, moralisme, autorité, élitisme et sens du progrès, dans la continuité des théories de Bolingbroke, Hume, Pitt le Jeune, Burke, Peel ou Carlyle, le conservatisme moderne a été essentiellement mis en forme dans les discours programmatiques de Benjamin Disraëli en 1872. Pour celui qui sera Premier Ministre en 1868 puis de 1874 à 1880, trois grands principes doivent incarner et soutenir la cause tory : « Maintenir les institutions, défendre l’Empire, élever la condition du peuple. »
De ce fait le torysme peut s’affirmer comme le « grand parti national de gouvernement » tout à la fois monarchiste, anglicaniste, impérialiste, paternaliste et novateur. A la fin du XIXe siècle, il revendiquera une nouvelle appellation, celle d’unioniste. En effet, farouchement attaché à l’unité du royaume, il s’opposera à tout autonomisme régional – avant tout celui de l’Irlande – ce qui lui vaudra, en 1886, le ralliement des libéraux-unionistes de Lord Hartington et de Joseph Chamberlain.
Grâce à cette idéologie globalisante et patriotique, le conservatisme a su élargir son assise initiale, l’aristocratie et le monde rural, à une large fraction de la bourgeoisie d’affaires, à la moitié environ des classes moyennes et à près d’un tiers des classes populaires. Le succès de la Primrose League, sorte de chevalerie modernisée destinée à populariser ses idées, atteste de son audience transclassiste puisque, fondée en 1883, elle compte 1 million d’adhérents en 1891, plus de 2 millions en 1911.
Il en est de même de sa force électorale puisque le parti a largement dominé le dernier quart du XIXe siècle. Après celui de 1895, le scrutin triomphal de 1900 lui donne 402 élus aux Communes, soit une avance de 218 sièges sur son rival libéral. A cette majorité à la Chambre basse s’ajoute une majorité structurelle aux Lords puisque sur 591 pairs on dénombre 354 Tories et 111 libéraux-unionistes.
Quant à l’emprise territoriale du conservatisme, elle est forte dans le sud de l’Angleterre et à Londres, majoritaire quoique non dominante en Ecosse ainsi que dans le nord et le centre de l’Angleterre mais limitée aux comtés protestants en Irlande (19 sièges pour 80 aux nationalistes et 1 aux libéraux en 1900) et très faible au pays de Galles. Dans ce contexte, le XXe siècle s’ouvre sous des auspices prometteurs pour un parti que son leader depuis 1885, Robert Cecil, 3e marquis de Salisbury, Premier Ministre depuis 1895, entend maintenir dans la voie de la grandeur victorienne.
 
Héritier du Whiggism, fondé sur les thèses du contrat social édictées par John Locke à la fin du XVIIe siècle et sur une conception patricienne du réformisme, incarnée par Pitt l’Ancien, C. J. Fox, les Lords Grey et Palmerston, voire par Lord Rosebery, dernier Premier Ministre libéral en 1894-1895, le libéralisme s’est aussi fortement modernisé au cours du XIXe siècle. Il est ainsi devenu le chantre des libertés politiques, sociales et économiques, associant les thèses des réformateurs capitalistes (Adam Smith, David Ricardo) et de l’école de Manchester au radicalisme social d’un John Stuart Mill.
Leader de 1866 à 1894, Premier Ministre à quatre reprises, William Gladstone a profondément incarné cette synthèse libérale qui a largement dominé l’ère victorienne entre 1830 et 1880, rassemblant autour de son progressisme et de son moralisme puritain, fortement marqué par le non-conformisme protestant, aussi bien une fraction de l’aristocratie qu’une large moitié des classes moyennes urbaines et, grâce aux accords Lib-Lab passés avec les syndicats, la majorité du monde ouvrier.
Fortement implanté au pays de Galles (27 sièges sur 34 en 1900), en Ecosse et dans les Pays noirs de l’Angleterre, le parti libéral l’est plus faiblement ailleurs, notamment en Irlande, en dépit de ses prises de position en faveur de l’autonomie de l’île, le Home Rule. En revanche, grâce à l’efficacité de sa machine partisane, il est très présent dans les conseils du Local Government dont il favorise la démocratisation progressive.
Influent et actif, le parti ne présente toutefois pas le même unanimisme que son adversaire conservateur : les impérialistes s’y opposent aux Little Englanders et la question d’Irlande a provoqué la scission des unionistes en 1886. C’est ce qui explique que Sir Henry Campbell-Bannerman, élu leader en 1899 suite au bref mandat de Lord Rosebery, n’ait pu obtenir que 184 élus au scrutin de 1900. Mais, face à un pays et à un monde en mutation, le parti libéral et le libéralisme en général semblent conserver un potentiel politique prometteur.
C’est donc dans le cadre de ce duopole conservateur/libéral que s’est épanoui le Westminster Model, structurant un électorat en croissance régulière, agrégeant les demandes du corps social pour les traduire en termes idéologiques et politiques, accomplissant, selon des rythmes propres à chaque parti, les réformes indispensables. Mais précisément, ce duopole résistera-t-il aux nouveaux enjeux de la modernité, notamment la question d’Irlande et la question sociale ?

Une « économie-monde »
Inspirée des thèses de Fernand Braudel, cette expression convient parfaitement à un Royaume-Uni qui, après plus d’un siècle de suprématie absolue, se trouve toujours, en 1900, dans le peloton de tête des grandes puissances économiques mondiales.
Cette position résulte de plusieurs facteurs positifs. D’abord l’insularité, qui a suscité dès le XVIe siècle l’aventure maritime et coloniale. Ensuite une situation géographique favorable, à la fois à proximité des marchés européens et sur la route du Nouveau Monde. Enfin la domination d’une thalassocratie planétaire riche en ressources et en débouchés. Le tout sans oublier les atouts propres à l’archipel britannique lui-même, telles la facilité des communications, de réelles aptitudes agricoles et une abondance de matières premières, notamment le fer et le charbon.
Ces dispositions expliquent, entre autres causes, la précocité de la quadruple « révolution » de la fin du XVIIIe et du début du XIXe siècle, à savoir :
 
— la révolution économique, qui touche tous les secteurs de la production et des échanges ;
— la révolution démographique, qui fait passer la population de 9,4 millions en 1701 à 16 en 1801 et à 41,5 en 1901, élargissant le marché national et assurant les mutations de la main-d’œuvre ;
— la révolution sociale, permettant dès le milieu du XVIIe siècle le passage de l’ordre féodal à celui de la modernité ;
— et la révolution des mentalités, qui a permis l’éclosion du capitalisme libéral.
 
L’apogée victorien, qui voit le revenu national passer de 232 millions de £ en 1801 à 1,75 milliard en 1901, a consacré le mode de développement britannique fondé, simultanément, sur la priorité à l’industrie, sans sacrifice total de l’agriculture, sur la domination de la finance et du commerce dans le secteur des services mondiaux, sur le maintien de la livre comme étalon monétaire de référence, sur la généralisation d’un libre-échange favorable aux intérêts nationaux et, enfin, sur l’établissement de la supériorité des standards techniques et des savoir-faire venus d’outre-Manche sur toute la planète.
En 1900 les signes de cette réussite sont toujours visibles.
L’agriculture fournit encore 45 % des besoins du pays, aussi bien pour la consommation directe (céréales, produits animaux et maraîchers, pêche) que pour l’agroalimentaire (bière, alcools, conserves) et l’industrie (laine, lin, bois). Sur 48 millions d’acres cultivés – soit un peu plus de 19 millions d’hectares –, 14 sont consacrés aux céréales, principalement en East Anglia, dans les Midlands et l’est de l’Irlande, 30 voués à l’élevage intensif, notamment dans le nord et l’ouest de l’Angleterre, le nord-ouest de l’Ecosse et l’ouest de l’Irlande, le reste étant utilisé pour les cultures maraîchères, industrielles et arboricoles. Quant aux landes et aux zones montagneuses d’Irlande, de Galles, d’Ecosse et du nord de l’Angleterre, elles sont surtout destinées à l’élevage extensif et au reboisement, les côtes et les espaces maritimes étant réservés à la pêche, hauturière et de proximité. Employant 2,3 millions de personnes, soit 10 % de la main-d’œuvre totale, et contribuant pour 105 millions de £ au revenu national, soit 6 % du total, l’agriculture, durement touchée par la crise des années 1871-1895, poursuit sa restructuration, sous la houlette d’un ministère spécialisé, créé en 1889.
Symbole de la puissance britannique, l’industrie dispose, d’abord, d’abondantes ressources minières. Entre 1800 et 1900, la production de fer est passée de 120 000 tonnes à 13,5 millions (Mt), celle de houille de 11 à 225 Mt, à quoi s’ajoutent d’importantes productions de métaux non ferreux (étain, zinc, etc.), de glaise, de pierre, d’ardoise, etc. Elle bénéficie aussi d’un très bon réseau de communications facilitant approvisionnements et échanges. Outre un puissant équipement portuaire (Londres, Liverpool, Glasgow, Southampton, Newcastle, Cardiff, Belfast), le pays dispose d’un bon maillage de routes et de canaux et, surtout, d’un excellent réseau ferré de 30 000 kilomètres, particulièrement dense dans les zones métropolitaines d’Angleterre, d’Ecosse et de Galles, l’Irlande, par contre, étant nettement moins bien irriguée.
Les deux grands piliers (staples) de l’industrie restent encore, en 1900, la métallurgie et les textiles. Le Royaume-Uni produit 4,8 Mt d’acier (contre 0,33 en 1871), 9 Mt de fonte et de nombreux produits métalliques qui alimentent d’importantes industries de transformation au premier rang desquelles les constructions navales (670 000 t) et la mécanique. Dans le textile, outre la laine, le lin, le chanvre et le jute, c’est le coton qui l’emporte, consommant 1,7 milliard de livres-poids de matière première et fournissant plusieurs millions de mètres de tissus.
Le bâtiment et les travaux publics (BTP), la machine-outil, l’ameublement, la confection, sans oublier la transformation des produits coloniaux (café, thé, cacao, sucre, tabac) sont également actifs et l’on voit apparaître de nouveaux secteurs, issus de la seconde révolution industrielle, telles la chimie, l’automobile et les industries électriques.
A l’aube du XXe siècle, le Royaume-Uni fournit 20 % de la production manufacturière mondiale, l’industrie employant 46 % de la main-d’œuvre, soit 7,4 millions de salariés, et contribuant pour près de la moitié du revenu national. La croissance se maintient aux alentours de 1,9 % l’an, la productivité s’améliorant de 1 % chaque année. Cette puissance industrielle a fortement imprimé sa marque dans le paysage britannique. Les Pays noirs se concentrent dans les Galles du Sud, les Lowlands d’Ecosse, le centre des Midlands, le Lancashire, le Yorkshire et le nord-est de l’Angleterre, autour de grandes « cités-usines » comme Leeds, Bradford, Birmingham, Sheffield, Cardiff, Glasgow, Coventry, Liverpool-Manchester et Newcastle. Auxquelles s’ajoutent les deux centres irlandais de Belfast et Dublin et, isolée au cœur de l’Angleterre verte, la puissante région de Londres qui assure à elle seule 10 % de la production nationale.
Le secteur des services est également varié et solide. Le Royaume-Uni dispose, d’abord, pour ses besoins propres, d’un important réseau commercial, bancaire et tertiaire (transports, assurances, mais aussi administration, services publics et domesticité). En outre, son influence mondiale a fait de la City de Londres le point focal de la finance, des échanges et des services de la planète. Des banques d’affaires comme Baring et Rothschild, des sociétés d’assurance comme le Lloyds, des compagnies maritimes comme la Peninsular & Oriental font ainsi, partout dans le monde, la renommée du tertiaire britannique. Ces activités multiples et de haute qualité assurent de considérables revenus invisibles qu’accroissent encore les bénéfices tirés des placements extérieurs qui, atteignent, en 1900, 2,4 milliards de £, pour près de la moitié investis dans l’Empire.
Pionnière du libre-échange (free trade), la Grande-Bretagne vit en régime d’économie ouverte, la priorité étant accordée à l’industrie et au tertiaire par rapport à l’agriculture. D’où les caractéristiques du commerce extérieur : déficit de la balance commerciale et excédent de la balance des comptes, le solde étant toujours positif. En 1900, les Britanniques ont importé pour 523 millions de £ de produits alimentaires, de matières premières et de produits fabriqués et exporté pour 354 millions (dont 63 de réexportations) de charbon, de textiles, de machines et de produits industriels. Ce déficit, structurel depuis le début de l’ère victorienne, est largement compensé par les revenus des services et des placements étrangers – plus de 100 millions pour chaque catégorie – qui assurent un surplus régulier à la balance des paiements, ce qui conforte le leadership de la livre dans le système monétaire international et le crédit mondial du pays.
Avec près de 2 milliards de £ en 1900, le PNB britannique reste le second du monde après celui des Etats-Unis. Pour la majorité des sujets de Victoria, la solidité de leur capitalisme et la prospérité de leur économie demeurent des réalités incontestables. Symbole, parmi d’autres, de cette puissance, leur flotte marchande, avec 11,5 Mt, ne représente-t-elle pas 51,5 % du tonnage mondial ?

Une société chrétienne et policée
Au recensement de 1901, le Royaume-Uni compte 41,5 millions d’habitants dont 30,4 pour l’Angleterre, 4,5 pour l’Ecosse, 4,4 pour l’Irlande et 2,2 pour le pays de Galles. La densité moyenne, de l’ordre de 120 hab/km², cache de grandes disparités, les chiffres tombant à 51 pour l’Irlande et à moins de 20 pour les zones montagneuses d’Ecosse et de Galles, et grimpant à 470 hab/km² dans le Grand-Londres. Les Britanniques sont aussi, et avant tout, des urbains : 70 % d’entre eux vivent dans les villes, la moitié à Londres (première cité du monde avec 7 millions d’habitants) et dans les six plus grandes agglomérations (Birmingham, Liverpool, Manchester, Glasgow, le West Yorkshire et le Tyneside). La natalité reste forte avec un taux de 2,87 % par an alors que la mortalité est en baisse, à 1,8 % par an, d’où un croît naturel de 1 % par an et une pyramide des âges à base large, plus de 40 % des Britanniques ayant moins de 20 ans. L’espérance de vie, légèrement inférieure à 50 ans en moyenne, est en progression tandis que l’émigration reste forte.
Sur le plan socio-économique, les quelque 16,3 millions de personnes employables, dont 4,7 millions de femmes et un million de chômeurs, soit au total 40 % de la population totale, se répartissent en 17 % pour le secteur primaire, 46 pour le secondaire et 37 pour le tertiaire. Apparemment « moderne », surtout si on la compare à celle d’autres pays comme la France ou la Russie, cette structure de l’emploi n’en comporte pas moins quelques pesanteurs traditionalistes telles que le poids de la domesticité et du secteur minier (respectivement 1,2 et 1,3 million d’actifs) et la faiblesse des « nouvelles industries ». Quant au nombre des employés des administrations centrales et locales, soit 1 million en 1900, il traduit la progression du secteur public, en parallèle à la démocratisation.
Ce rapide panorama socioprofessionnel explique les caractères de la hiérarchie sociale.
Au sommet figurent les classes supérieures qui rassemblent, au maximum, 5 % de la population totale. L’aristocratie en forme le cœur avec environ 30 000 familles, dont un millier pour la nobility (familles de la pairie) et le reste pour la gentry. Détentrices de plus de la moitié du sol, présentes dans la plupart des pôles du pouvoir économique, fortement représentées au Parlement et dans les conseils locaux, inégalées en prestige et en influence, ces landed classes perpétuent le monde ancien sans pour autant s’isoler en caste ou en relique.
A leur côté, la haute bourgeoisie incarne la « classe capitaliste », issue d’abord du tertiaire puis de l’industrie. En 1900, le nombre des entrepreneurs y est en baisse, du fait d’un long processus de gentryfication qui a rapproché, via les anoblissements, les intermariages et le cursus honorum, le monde du business de celui de l’aristocratie.
Ce mécanisme d’osmose en continu n’a cessé de s’élargir, ce qui a permis d’intégrer les « hommes nouveaux », pionniers du progrès économique, et les « talents » de la politique, des professions libérales ou de la culture à la sphère dirigeante, évitant ainsi tout clivage et toute rivalité au sommet du corps social. Cette concentration des pouvoirs, que confirme la possession des quatre cinquièmes de la fortune nationale, souligne bien les caractères essentiels des élites britanniques : leur aptitude à se pérenniser et leur faculté d’ouverture et d’adaptation. Il s’agit d’une véritable ruling class, distincte des castes nobiliaires d’Europe centrale et orientale comme de la ploutocratie américaine.
La middle class, avec une part de 15 à 20 %, forme l’épine dorsale de la société. On y trouve les deux strates de la bourgeoisie aisée (solid middle class) et de la petite bourgeoisie. S’y côtoient les patrons des PME industrielles et commerciales, les artisans, les paysans indépendants et les riches fermiers, les membres des professions libérales, les officiers, la majorité des fonctionnaires et les cadres des entreprises. Quoique hétérogène dans son emploi, son statut et ses revenus, ce groupe est cimenté par une éthique commune de la compétence, du travail et de la morale qui en a fait le symbole du victorianisme et le vecteur du réformisme politique.
Représentant plus des trois quarts du corps social, les classes laborieuses sont, par définition, diverses. On y trouve 15 % de ruraux, salariés ou petits fermiers dont la condition varie selon les régions : convenable en Angleterre, elle est médiocre en Ecosse et en Galles, précaire en Irlande. Quant à la majorité des travailleurs, citadins à 85 %, leur statut et leur niveau de vie dépendent de leurs compétences, de leur type d’activité et de leur implantation territoriale. L’ouvrier qualifié qui peut espérer finir sa carrière comme contremaître est mieux loti que l’ouvrier semi-qualifié ou le manœuvre, ces trois groupes constituant respectivement 15, 27 et 25 % du monde du travail. De même, les ouvriers des solides communautés laborieuses, comme les mineurs, ont un meilleur environnement socioculturel que les travailleurs d’usines des villes industrielles, dures et anonymes. Des différences comparables s’observeraient entre métiers masculins de la sidérurgie ou des constructions navales et emplois féminisés du textile et de la confection, entre métiers « nobles » de l’édition et des industries de précision et activités moins considérées du BTP, entre salariés des secteurs fortement organisés au plan coopératif et syndical, comme les cheminots ou les marins, et workers exploités des sweating industries, tels les travailleurs du vêtement dans l’East End de Londres. Et que dire des hiérarchies multiples du monde de la domesticité, des lingères dominées au puissant majordome, le butler !
Si les progrès globaux de la condition ouvrière depuis 1850 ne permettent plus de parler de prolétariat, la diversité des statuts, des revenus et des espoirs de promotion n’autorise pas, pour autant, à parler d’une seule classe ouvrière. Ce qui explique les limites de la conscience de classe dans ce qui fut pourtant la première société industrielle du monde : la faible pénétration du marxisme ou l’absence de grand mouvement contestataire le confirment nettement.
 
Une telle situation reflète le poids des mentalités collectives. Précoce dans sa révolution économique, moderne dans sa structure, la société britannique apparaît bien souvent traditionaliste et modérée dans son esprit. Cela tient, pour beaucoup, à la pratique simultanément concessive et progressiste des élites dirigeantes qui ont su encourager le maintien d’une culture de la déférence envers les « meilleurs » (the betters) tout en parvenant à canaliser vers Westminster les attentes collectives, à favoriser les réformes et à ouvrir le débat. Ce n’est donc pas par hasard que le royaume a échappé aux secousses de 1789, 1830 et 1848 qui ont frappé le reste de l’Europe.
Le cas du mouvement social est révélateur de cette psychologie du respect, du progrès et du conformisme. Le Royaume-Uni a, en effet, été la terre pionnière des coopératives, dès 1844, et plus encore celle des syndicats, reconnus dès 1824-1825 et légalisés en 1871. En 1900, on ne dénombre pas moins de 1 325 trade unions, rassemblant 2 millions de syndiqués, dont 1,2 million affiliés à la confédération du Trade Union Congress, ainsi que plusieurs centaines de coopératives et de sociétés d’entraide. Mais, dans toutes ces structures, les codes de la morale et de la respectabilité ont orienté les revendications sociales vers le réformisme plutôt que vers la révolution : l’absence de violence contestataire ou les pactes électoraux Lib-Lab, passés entre les syndicats et le parti libéral, en ont été l’expression directe.
Toutefois, si le victorianisme a réussi à façonner une société plutôt policée et stable, son emprise tend à s’effilocher : en 1900 l’heure du changement est arrivée.
 
Partout visible, dans les paysages comme dans les comportements, la religion imprègne fortement le quotidien des Britanniques. Si la différence entre temporel et spirituel existe, l’athéisme militant est rare et la notion de laïcité n’a pas la précision et encore moins la virulence qu’elle peut revêtir dans la France de la Belle Epoque. De plus, depuis l’Acte de tolérance de 1689, les querelles religieuses des XVIe et XVIIe siècles se sont largement apaisées : les dernières mesures discriminatoires envers les catholiques, les non-conformistes et les juifs ont été abolies au XIXe siècle, l’Eglise anglicane a été désétablie en Irlande en 1869 et seule la permanence de son statut officiel au pays de Galles suscite encore des controverses en 1900.
Le christianisme constitue la référence majoritaire outre-Manche puisqu’on ne compte que 160 000 israélites, quelques milliers de francs-maçons et un très petit nombre de fidèles de l’islam et des religions asiatiques.
Au sein du christianisme, l’Eglise anglicane occupe la première place avec 18 millions de fidèles. Née de la réforme d’Henry VIII, elle a vu son dogme et son statut fixés en 1563. Les XXXIX Articles situent l’anglicanisme à mi-chemin du catholicisme et du protestantisme tandis que la loi place la Church of England sous l’autorité du monarque, qui en est le chef, et du Parlement, qui en contrôle la doctrine. Etablie en Angleterre-Galles, présente en Irlande, en Ecosse, dans tout l’Empire ainsi qu’aux Etats-Unis, l’Eglise anglicane apparaît comme une composante majeure de la britannité dont l’emprise se manifeste lors des conférences de Lambeth qui, tous les dix ans depuis 1867, rassemblent ses évêques du monde entier. Milieu vivant, l’Eglise comprend trois grandes sensibilités : la High Church, très proche du catholicisme, la Low Church, à l’évangélisme radical, et la Broad Church, où se retrouve la majorité modérée des fidèles. Sous la houlette des archevêques de Canterbury et d’York et de ses 43 évêques, dont 26 siègent à la Chambre des Lords, l’Eglise avec ses 16 000 paroisses s’identifie étroitement à la culture civique, plus anglaise d’ailleurs que britannique.
Seconde église officielle, la Church of Scotland, ou Kirk, est établie en Ecosse, où elle compte 1,2 million de membres, mais rayonne aussi sur toutes les communautés écossaises du Royaume-Uni et de l’Empire. Très décentralisée, elle pratique, sous une forme presbytérale, un dogme rigide, proche du calvinisme, tout en restant sous la tutelle du monarque.
Les autres Eglises protestantes forment, collectivement, le Dissent. Au nombre de 2 millions, ces « non-conformistes » se répartissent en de nombreuses communautés, méthodistes, baptistes, congrégationalistes, etc., à quoi s’ajoutent les sectes à référence biblique comme les Quakers ou les Unitariens.
Dominant en Irlande mais aussi présent en Grande-Bretagne, le catholicisme forme, avec 5,5 millions de fidèles, dont 3,5 d’Irlandais, la seconde confession du Royaume-Uni. Très lié à Rome et soumis à son épiscopat, il est souvent impliqué dans les enjeux politiques du fait de sa forte identification à la cause nationale irlandaise.
Quant au judaïsme, bien implanté dans les milieux de la City, il progresse du fait de l’arrivée de nombreuses victimes des pogroms russes, renforçant les communautés juives, isolées mais très soudées, de l’est de Londres. De leur côté, les 5 000 loges franc-maçonnes, plutôt spiritualistes, jouent un rôle modeste quoique non négligeable au sein des notabilités urbaines.
Vecteurs de la foi, les religions sont aussi les gardiennes d’une morale stricte et contraignante. La rigueur du « dimanche anglais », la rigidité des codes comportementaux comme les tabous qui entourent l’adultère, le divorce, l’homosexualité ou la prostitution en témoignent. Mais, depuis le milieu du XIXe siècle, on peut s’interroger sur la réalité et la profondeur de cet ancrage religieux : ne cache-t-il pas une simple religiosité, voire un conformisme, au demeurant souvent hypocrite ?
 
La prégnance religieuse ne suffit pas à définir la culture britannique au tournant du XXe siècle. En effet, cette civilisation repose sur nombre d’autres supports.
Le premier d’entre eux demeure le système éducatif. L’exemple élitaire, les tropismes régionaux, notamment en Ecosse, et les exigences du protestantisme expliquent l’ancienneté et l’importance de la scolarisation. La loi Forster de 1870 lui a donné un nouvel élan en créant, à côté des nombreuses écoles privées, essentiellement religieuses, un vaste réseau d’établissements publics, dirigés par des school boards locaux sous la tutelle d’un Board of Education national. En 1900, cet enseignement primaire, gratuit et obligatoire jusqu’à 14 ans, apparaît comme le canal principal de la socialisation civique et de la démocratisation politique : le taux d’alphabétisation passe de 40 % en 1870 à 97 % en 1900, touchant 6 millions d’élèves.
Par contre l’enseignement secondaire ne concerne qu’une minorité puisque seuls 120 000 jeunes suivent les cours des grammar schools publiques et quelques milliers à peine la formation des quelque 700 public schools privées, dont le modèle d’éducation sélectif, destiné à former des Christian gentlemen, a ensuite gagné tous les établissements du pays. C’est dans ce creuset étroit, notamment à Eton, à Winchester, à Harrow ou à Rugby que n’a cessé de se forger la sociabilité des élites britanniques, « nées et formées pour commander le pays et son Empire ».
Quant à l’enseignement supérieur, il ne compte que 20 000 étudiants en 1900, répartis entre les 12 universités du royaume, dont la référence reste Oxford et Cambridge. Mais de nouvelles expériences sont tentées autour d’établissements originaux, telle la London School of Economics, à destination de la bourgeoisie, ou le Ruskin College d’Oxford, à destination de l’aristocratie ouvrière.
L’alphabétisation rapide comme l’attrait pour l’information ont facilité l’essor de la presse et de l’édition. A la presse de qualité (The Times, The Guardian, The Observer) destinée aux classes moyennes et supérieures, se sont ajoutés, à la fin du XIXe siècle, les titres de la presse « grand public », tels le Daily Mail ou le Daily Telegraph. A ces quotidiens et hebdomadaires, il faudrait ajouter un grand nombre de revues, de magazines et de journaux professionnels, ce qui conforte à la fois le rôle des magnats de la presse et l’émergence de cette dernière comme quatrième grand « pouvoir » national. Le livre devient aussi plus répandu et plus accessible : de 2 600 en 1850 le nombre de titres publiés atteint 6 000 en 1900, touchant tous les publics et tous les genres.
On ne négligera pas non plus le rôle des musées, salles de concerts, théâtres, bibliothèques et autres lieux de culture qui se multiplient dans tout le Royaume-Uni grâce à l’action des édiles locaux et au mécénat élitaire. La fin du XIXe siècle ajoutera à ces vecteurs de la culture de l’intellect ceux d’une nouvelle culture, celle du corps et du sport. Par la pratique ou le spectacle, le golf, le tennis, le football, le rugby, le cricket, la boxe, la voile, la gymnastique ou les courses de chevaux et de lévriers gagnent des publics croissants. Le sport devient à la fois une composante de la civilisation britannique, un ciment de la culture nationale et impériale ainsi que le fondement d’une civilisation des loisirs que l’extension progressive du week-end généralise.
En matière de création, les Britanniques cultivent la tradition ou l’originalité plus que l’audace moderniste.
En musique, on note un regain de faveur pour les musiques anciennes, folkloriques (en lien avec la renaissance celtique) ou religieuses. Les compositeurs exaltent le patriotisme, tel Edward Elgar, ou le divertissement, tels W. Gilbert et A. Sullivan. Leur audience est grande mais leur style, certes brillant, plutôt « classique ».
Dans le domaine architectural et urbanistique, l’heure est au pastiche des styles du passé (roman, gothique, Tudor) et au « grandiose » qui s’épanouit dans les nombreux bâtiments publics qui couvrent le pays et l’Empire (Londres, Cardiff, Manchester, Birmingham, Bombay, Singapour, Melbourne, Sydney, etc.). Mais des initiatives nouvelles se manifestent dans les « cités-jardins » d’Ebenezer Howard comme dans les réalisations architecturales et décoratives, de type Arts and Crafts ou Art Nouveau, de William Morris, Edwin Lutyens et Charles Rennie Mackintosh.
Si la sculpture reste pompeuse et officielle (Alfred Gilbert), la peinture est plus originale avec les descendants du romantisme et du préraphaélisme (Walter Sickert, J. W. Waterhouse) et les adeptes de l’impressionnisme soutenus par le New English Art Club.
En fait, c’est la littérature qui représente le mieux le « style anglais ». Le roman et la nouvelle sont illustrés par John Galsworthy, Oscar Wilde et Thomas Hardy, la science-fiction par Herbert G. Wells, le roman d’aventures par Rudyard Kipling, le théâtre par George Bernard Shaw, la poésie par W. B. Yeats et A. Swinburne, pour ne citer que quelques noms parmi un grand nombre de talents dont les œuvres conquièrent, grâce à la communauté de langues, tout l’espace anglo-saxon.
Pour finir, on n’oubliera pas que la Grande-Bretagne n’est pas restée à l’écart du grand mouvement scientifique qui a marqué la fin du XIXe siècle. Sans témoigner d’un engouement scientiste aussi fort qu’en Allemagne ou aux Etats-Unis, le pays a largement participé à l’avancée générale des sciences (astronomie, physique, chimie), de l’histoire, de l’économie sans oublier la philosophie ou le droit. La London School of Economics, le Cavendish Laboratory de Cambridge, les écoles de médecine de Londres ou d’Edimbourg comme les centres de recherche d’Oxford ou de Glasgow ont servi ici d’utiles creusets du progrès.
 
Nous avons passé en revue, jusqu’ici, les aspects positifs ou consensuels de la réalité britannique de 1900. Mais ces facettes du génie anglais, flatteuses pour l’orgueil national, ne sauraient en masquer les dimensions négatives ou conflictuelles. Des brillances, il faut maintenant passer aux ombres.


Les ombres
Une position mondiale fragilisée
La rapide expansion de l’Empire entre 1860 et 1900 ne s’est pas faite sans risques ni menaces ni même conflits, malgré quelques tentatives de concertation internationale, à l’instar du Congrès de Berlin de 1884-1885. En 1898, l’affaire de Fachoda, sur le Haut-Nil, a failli déclencher une guerre avec la France et, depuis les années 1880, la lutte « de l’ours et de la baleine » oppose Anglais et Russes en Turquie, en Perse, en Afghanistan et au Tibet. L’irruption de l’Italie, de l’Allemagne, du Japon et des Etats-Unis dans la compétition coloniale présente également des dangers potentiels aussi bien en Afrique, en Chine et dans le Pacifique que sur les grands axes maritimes qui unissent les composantes de la thalassocratie britannique, notamment le long de la « route des Indes ».
D’autres types de conflit peuvent aussi venir de l’Empire lui-même. Aux Indes, la création du parti du Congrès, en 1885, annonce l’émergence d’une revendication autonomiste, voire indépendantiste, qui fragilise le Raj, d’autant qu’elle ne peut que s’intensifier. Dans d’autres régions – en Egypte, au Soudan, sur les confins indiens, en Afrique occidentale et australe – des tensions, voire des soulèvements, soulignent la relative fragilité de la domination de Londres.
Les Britanniques vont réagir de façon sélective à ces menaces. D’un côté, pour prévenir toute contestation, ils vont accélérer le processus de réformes aux Indes, au Canada, en Nouvelle-Zélande et en Australie, cette dernière étant unifiée, au 1er janvier 1901, en un unique Commonwealth avec statut de Dominion. D’un autre côté, comme en Afrique de l’Ouest et dans la vallée du Nil, ils vont recourir à la force pour mieux consolider leur autorité.
Cette politique de fermeté, fortement conduite par le secrétaire d’Etat aux Colonies, J. Chamberlain, débouchera même sur une véritable guerre en Afrique australe. Rendues à l’indépendance sous vague suzeraineté anglaise en 1881, les Républiques boers du Transvaal et de l’Orange, à direction néérlandophone, de plus en plus convoitées par les élites économiques britanniques pour leurs richesses en or et en diamants et menacées par les intimidations des colons anglais du Cap et du Natal, déclarent la guerre à Londres en octobre 1899. Après quelques succès initiaux, les Boers reculent : leurs capitales sont prises en septembre 1900 et leur capitulation finale, signée à Vereeniging le 31 mai 1902, les intègre totalement dans l’Afrique du Sud britannique.
Cette guerre coloniale d’un nouveau genre, puisqu’elle se fait entre Blancs, a coûté très cher en hommes et en argent : 22 000 morts, sur un contingent britannique de 448 000 soldats, et 217 millions de £, soit une fois et demie les recettes de l’Etat. Les répercussions politiques, externes comme internes, n’ont pas été moins considérables. Si la guerre a permis de tester positivement la loyauté de l’Empire, qui a dépêché des troupes au service de la métropole, elle a aussi souligné l’isolement diplomatique et moral du pays, les brutalités anglaises à l’égard des civils boers, parfois parqués dans les concentration camps créés par le général Kitchener, renforçant le crédit de sympathie dont bénéficiaient le Transvaal et l’Orange au départ.
Par ailleurs la longueur et la violence des combats ont illustré les insuffisances humaines et matérielles du dispositif militaire britannique. Du coup, la triple nécessité de disposer de soutiens diplomatiques solides, de camper sur des positions idéologiques sûres et de renforcer le potentiel de défense va amener Londres à repenser toute sa stratégie mondiale.
Sur le plan intérieur, la guerre d’Afrique australe a profondément divisé l’opinion et la classe politique. Poussé par le bouillant Chamberlain, le cabinet conservateur de Lord Salisbury a rassemblé autour de lui tous les tenants de l’impérialisme, y compris les leaders de la colonie du Cap, Lord Milner et C. Rhodes. Leur mobilisation dans l’électorat n’est pas étrangère à la victoire des Tories à « l’élection khaki » de septembre 1900. Mais cette brutale flambée d’orgueil nationaliste et militariste n’a pas été partagée par tous. Si les libéraux-impérialistes soutiennent Salisbury, la majorité du parti libéral, à l’instigation de son aile radicale, menée par David Lloyd George, se rallie aux critiques de son leader, Sir H. Campbell-Bannerman, envers une guerre injuste qui, de plus, détourne le gouvernement de ses tâches intérieures : le little Englandism, cher à Gladstone, est de retour. On retrouve un même anti-impérialisme dans le Dissent, au Trade Union Congress et au sein du tout nouveau Independent Labour Party dont le leader, Keir Hardie, affirme que « l’on ne peut bâtir un Empire de peuples libres par la force ». A ces prises de position éthiques s’ajoutent celles, plus politiques, des autonomistes gallois et irlandais qui assimilent la résistance des Boers à celles des « peuples opprimés » au sein du Royaume-Uni lui-même.
Sans atteindre à la gravité de l’affaire Dreyfus qui touche la France à la même période, la guerre des Boers souligne bien les fractures idéologiques profondes que masque le jingoïsm triomphant de 1900.
 
Sur le plan des relations internationales, le « splendide isolement » semble aussi trouver ses limites au moment où, sous l’effet du mouvement des peuples et des ambitions nationales, le concert européen, instauré en 1815 se lézarde. La naissance de l’Italie a modifié la géopolitique méditerranéenne, la formation de l’Empire allemand a affaibli la France et donné à Berlin une suprématie de fait sur les affaires du continent tandis que l’explosion des nationalismes balkaniques a fragilisé l’Empire ottoman et aiguisé les ambitions et les rivalités de la Russie et de l’Autriche-Hongrie.
La constitution de vastes réseaux d’alliance a encore renforcé cette instabilité. Depuis 1882, la Triplice, qui unit l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie, a révélé la volonté hégémonique de Berlin, désormais engagé dans sa Weltpolitik. Outre la concurrence commerciale et coloniale du Reich, Londres redoute l’ambitieux programme naval de Guillaume II qui menace la règle du two power standard qui édicte, depuis 1890, que le tonnage de la Royal Navy doit être supérieur à la somme de ceux de ses deux concurrents immédiats. Quant à l’alliance franco-russe, conclue en 1894, elle unit deux rivaux de la Grande-Bretagne et fait peser une double menace sur les intérêts britanniques en Afrique et en Asie comme sur la paix en Europe, Paris et Saint-Pétersbourg s’opposant clairement à la Triplice.
Sa traditionnelle politique de bascule – le balance of power – devenant de plus en plus inopérante, Londres envisage désormais un engagement plus clair quoique encore très prudent. Les accords de 1887 avec l’Italie et l’Espagne lui permettent de stabiliser la situation en Méditerranée mais ses pourparlers avec le Reich achoppent très vite car Berlin entend que Londres adhère à la Triplice. L’ouverture s’avère plus facile avec le Japon, sur la base d’une vision commune de la situation en Chine et dans le Pacifique, et, surtout, vis-à-vis des Etats-Unis avec qui les Britanniques signent le traité Hay-Pauncefoote de 1901 qui fixe la frontière entre l’Alaska et le Canada et concède aux Américains le droit de creuser le canal de Panama. Ce texte marque le début du grand rapprochement anglo-saxon qui va dominer toute la période ultérieure.

Une démocratie incomplète et désunie ?
Si la démocratisation est en cours, la démocratie est encore incomplète, notamment en ce qui concerne le droit de vote. Pourtant, curieusement, sans être exclue par les grands partis, la question du suffrage universel ne se posera pas en premier pour les hommes mais pour les femmes. Ces dernières, qui ont déjà obtenu diverses améliorations de leur statut juridique et, de façon limitée, la possibilité de participer aux scrutins locaux, renforcent leur mobilisation suite à la création en 1897 par Mrs Fawcett de la National Union of Women’s Suffrage Society (NUWS). La revendication des suffragistes, comme on les nomme aussitôt, pose une triple interrogation. D’abord celle de l’octroi du suffrage universel à tous les adultes. Ensuite, celle de la place des femmes dans une société fortement marquée par une vision ambivalente de la woman, à la fois idéalisée, en raison de sa vocation d’épouse et de mère, et dévalorisée du fait de son infériorité, postulée comme « naturelle », par rapport à l’homme. Et, enfin, celle de la compétition entre les partis politiques pour savoir qui, des libéraux, des travaillistes, voire des Tories, saura imposer le passage à une démocratie politique complète. En 1900, ce triple questionnement reste sans réponse.
 
La seconde limite à la démocratie tient à l’agitation autonomiste des « franges celtiques » face à la suprématie d’une Angleterre que l’on confond trop souvent avec le Royaume-Uni et dont l’exaltation des valeurs « anglo-saxonnes » heurte la sensibilité identitaire des Gallois, des Ecossais et des Irlandais.
C’est en Ecosse que la revendication « nationale » sera la moins virulente – mais non la moins forte – parce que la spécificité de cet ancien royaume a toujours été reconnue, notamment en matière de droit, de religion ou d’éducation. En 1885, toutefois, pour répondre à l’émergence de l’autonomisme, un secrétariat d’Etat aux affaires écossaises sera créé, avec siège au cabinet à partir de 1892. Ce qui n’empêchera pas, d’ailleurs, le regain d’audience du nationalisme calédonien, porté depuis 1886 par la Scottish Home Rule Association et repris par le nouveau Scottish Labour Party, fondé par K. Hardie en 1888. Pour ce premier embryon du travaillisme, la question autonomiste paraît en effet indissociable du problème social – notamment la journée de huit heures et la réforme agraire. Toutefois, l’échec du bill d’émancipation écossais, en 1894, montre que les élites nationales ne sont pas encore prêtes à une quelconque forme de dévolution des pouvoirs.
Au pays de Galles, l’autonomisme est plus vigoureux, sans doute en réaction à la forte tutelle que l’Angleterre exerce sur la principauté. Les Gallois souhaitent une réforme agraire, le désétablissement de l’Eglise anglicane et la reconnaissance de leur langue et de leur culture. En 1900, leur revendication n’a abouti qu’à la création de l’Université fédérale de Galles et à quelques mesures en faveur des écoles primaires. D’où l’idée d’un Home Rule gallois (Cymru Fydd) pour mieux faire pression sur Londres. C’est d’ailleurs dans la ville minière de Merthyr, dans les Galles du Sud, que K. Hardie se fera élire aux Communes, sur un programme socialiste et autonomiste, à l’occasion des législatives de 1900.
Si les demandes d’émancipation écossaises et galloises émanent de provinces fortement marquées par le protestantisme radical et globalement prospères, grâce au charbon, au textile et à la sidérurgie, la situation de l’Irlande est tout à fait différente. L’île est avant tout agricole et catholique et ses longues et houleuses relations avec l’Angleterre se sont toujours terminées par des défaites irlandaises, suivies par l’implantation autoritaire de colons écossais et anglais dans ses comtés du nord et de l’est.
Au XIXe siècle, la situation s’est encore aggravée, faisant de la Verte Erin le premier foyer du mouvement européen des nationalités. Les ravages de la Grande Famine, les difficultés économiques et une émigration massive ont fait chuter la population de 8 millions en 1845 à 4,5 en 1900 sans pour autant atténuer les conflits politiques, agraires et religieux de l’île qui prennent alors, souvent, un tour violent. Les libéraux, avec Gladstone, tentent de trouver une solution en désétablissant l’anglicanisme en 1869, en lançant une première réforme agraire et surtout en soutenant, en 1886, le projet d’autonomie interne, le Home Rule, ardemment défendu par le parti national irlandais depuis 1874. Rejetée en 1886 puis en 1893 par la Chambre des Lords, la mesure reste toujours d’actualité en 1900.
Mais, à cette date, le nationalisme irlandais se heurte à un nouvel obstacle, celui de l’unionisme, porté par les protestants de l’île qui craignent de perdre leur identité et leur suprématie en cas d’adoption du Home Rule. Soutenu par les Tories et une fraction des Libéraux, qui font sécession sur cette question, l’Unionisme, particulièrement fort en Ulster, radicalise en retour la position des nationalistes. C’est pourquoi, dépassant l’autonomisme du parti irlandais, la Ligue gaélique ou l’Irish Republican Brotherhood militent désormais en faveur de l’indépendance. A l’aube du XXe siècle, la question d’Irlande est devenue inextricable et explosive.
Ces trois mouvements « nationaux » ont eu des répercussions notables sur la vie politique du Royaume-Uni.
En Ecosse et au pays de Galles, la revendication est portée par les Libéraux qui obtiennent de bons scores (27 sièges sur 34 en Galles, 34 sur 72 en Ecosse) au scrutin de 1900 alors qu’ils subissent une nette défaite à l’échelon du pays tout entier. Si les Tories restent opposés à toute concession, c’est l’émergence du travaillisme, résolument acquis à l’autonomisme, qui pourrait menacer le leadership libéral. Ce qui, compte tenu de leur position plus aléatoire dans le reste du royaume, aurait pour conséquence, à terme, de fragiliser la position des Libéraux en tant que grand parti national de gouvernement.
En Irlande, la situation est différente. Malgré leur soutien au Home Rule, les Libéraux n’y obtiennent que des scores infimes alors que les Conservateurs, grâce au vote unioniste, récupèrent en moyenne 20 % des 100 sièges irlandais. Mais ce qui individualise surtout le cas irlandais c’est l’existence d’un véritable parti nationaliste. Mobilisant 80 % des sièges irlandais, l’Irish Party, dirigé en 1900 par John Redmond, constitue désormais un authentique tiers-parti à Westminster, prêt à s’allier à toute formation susceptible de défendre sa cause, en l’occurrence les Libéraux et, potentiellement, les Travaillistes.
Tous ces faits démontrent à l’envi combien l’image d’une démocratie paisible, fondée sur le bipartisme et la continuité, masque en réalité, depuis l’élection en 1874 des premiers députés de l’Irish Party, un tripartisme de fait et une forte complication des enjeux idéologiques. Si le système « constitutionnel » du Royaume-Uni peut passer à bon droit pour un modèle, la vie politique britannique proprement dite est loin de l’épure…
Un dernier élément vient souligner l’inachèvement de la démocratisation en Grande-Bretagne. C’est la prise de conscience de l’étroitesse des bases sociologiques du système de pouvoir national. L’absence de suffrage universel et d’indemnité parlementaire confine le recrutement des députés aux seules classes moyennes et supérieures. En 1900, on ne compte aux Communes que moins de dix ouvriers et encore ont-ils dû être parrainés par leur parti ou leur syndicat pour pouvoir assumer leur mandat. Et inutile de dire qu’aucun nouveau lord n’est issu des classes laborieuses, en dépit de la timide ouverture sociologique de la pairie depuis 1880.
Cet élitisme se retrouve au sein de l’appareil d’Etat. Malgré l’abandon en 1870 de la vénalité des offices militaires et l’introduction, au même moment, du concours pour le recrutement des fonctionnaires, l’exclusivisme social est toujours de rigueur. Ce qui est vrai pour le Royaume-Uni l’est encore plus pour l’administration coloniale dont on a pu affirmer qu’elle constituait « un véritable système de sécurité sociale pour l’aristocratie britannique » !
Même s’il ne signifie ni obscurantisme politique ni monolithisme idéologique, l’élitisme du Westminster Model n’est pas sans poser question dans la mesure où il recrute dans les mêmes milieux et partage les mêmes modes de socialisation que les autres élites nationales, toutes issues du quintile supérieur de la population. Et l’existence, au sein de cette strate, d’un petit groupe dirigeant – quelque 5 000 personnes au total – cumulant les principales fonctions de commandement du pays amène à s’interroger non pas sur la réalité du pluralisme et de la démocratie mais sur sa volonté de changer le « système ». En un sens, l’étroitesse de la distance idéologique séparant conservatisme et libéralisme ne constituerait-elle pas l’indispensable support pluraliste d’un système de pouvoir en réalité élitiste ?
En bref, on pourrait dire que le Westminster Model serait la façade légitime de la domination globale de la ruling class. Cet Elite System sera-t-il en mesure de conduire le pays sur la voie d’une démocratie complète ? L’émergence, en 1900, du travaillisme montre que la question est désormais posée.

Une économie en difficulté ?
Si son bilan global reste positif, l’économie britannique n’en porte pas moins, en 1900, les stigmates de deux crises : l’une, conjoncturelle, née de la dépression mondiale des années 1873-1895, l’autre, plus structurelle, liée aux mécanismes fondamentaux du système économique lui-même.
Après avoir bien résisté à la suppression du protectionnisme au milieu du XIXe siècle, l’agriculture a été durement frappée après 1875, par la baisse des cours mondiaux, par les aléas climatiques et par la concurrence des pays neufs. La réduction de moitié des surfaces cultivées, destinée à concentrer la production sur les terres les plus rentables, la substitution de l’élevage et du maraîchage à la céréaliculture et l’exode rural n’ont pu empêcher la chute du revenu agricole – de 15 à 20 % selon les régions –, la désertification des zones les plus fragiles et la contraction brutale de la part de l’agriculture dans le revenu national, de 14 % en 1871 à 6 % en 1900. A cette date, la situation s’est améliorée et l’avenir s’annonce sous des auspices moins sombres. Mais, au début du XXe siècle, c’est en fait l’ancienne civilisation rurale qui semble en crise. L’aristocratie foncière perd de sa puissance et de ses revenus et commence même à vendre ses terres, le salariat agricole se réduit et la revendication de la réforme agraire, notamment dans les franges celtiques, souligne bien qu’un monde est en train de s’effilocher. La ruralité britannique entre dans une phase de mutation décisive au moment même où, paradoxalement, le mythe de la « campagne anglaise » s’impose dans les mentalités collectives.
En matière industrielle, les progrès en absolu masquent un recul en relatif puisque la part du Royaume-Uni dans la production mondiale a baissé de près de 50 % en 1850 à 32 % en 1870 et 20 % en 1900. Si ce repli n’est pas inquiétant en soi puisqu’il ne fait qu’exprimer l’industrialisation, décalée dans le temps, des autres grandes puissances – France, Allemagne, Russie, Japon, Etats-Unis –, ce qui est plus préoccupant, c’est que le rythme de croissance de ses rivaux est plus rapide que celui de la Grande-Bretagne et, surtout, que leur développement est plus « moderne » que le sien. Les Britanniques paient en quelque sorte leur avance par un capitalisme trop fragmenté, moins innovateur et vieillissant. Pionnier de la première révolution industrielle, celle du charbon, de la machine à vapeur, de la sidérurgie et des textiles, le pays n’a pas suffisamment pris le virage de la seconde, celle de l’électricité et du pétrole. Et s’ils ont été alertés sur les risques de la concurrence étrangère par le cri d’alarme lancé par E. E. Williams, dans son fameux Made in Germany, publié en 1896, la plupart des Anglais ont plus tendance à accuser leurs rivaux de dumping qu’à remettre en cause leurs propres pratiques. En 1900, les progrès de quelques secteurs nouveaux comme l’automobile, la chimie, l’agroalimentaire et les biens de consommation maintiennent ces illusions sans assurer le renouvellement des structures et des productions que la modernisation exige.
On retrouve une attitude similaire dans le tertiaire. La baisse de la part britannique dans le commerce mondial semble plus que compensée par l’essor du marché intérieur, consécutif à la hausse des niveaux de vie. De même, le déficit permanent de la balance commerciale n’inquiète guère vu la progression de la balance des comptes et le caractère toujours positif de la balance des paiements. Or ces faits favorables cachent des difficultés réelles ou latentes. Les échanges extérieurs traduisent le caractère dépassé de l’industrie nationale. Le Royaume-Uni exporte trop de matières premières (on passe de 12 à 44 Mt pour le charbon entre 1872 et 1900) et de produits traditionnels, tels les textiles ou les métaux non transformés, et, en revanche, importe trop de productions nouvelles : pétrole, caoutchouc et, depuis 1897, machines-outils et produits de haute technologie. Quant à la balance des services, elle montre que la City se détourne de l’investissement intérieur au profit d’une rente étrangère qui, soit renforce la compétitivité des rivaux de la Grande-Bretagne, soit se révèle plus traditionaliste qu’innovante (placements en fonds publics plutôt qu’en investissements productifs). Le libre-échange lui-même ne paraît plus aussi bénéfique. S’il garantit le pain à bon marché auquel sont attachés les milieux populaires tout comme les élites industrielles qui peuvent ainsi limiter les hausses salariales, il expose les forces vives du pays à la concurrence internationale alors que les rivaux de la Grande-Bretagne protègent de plus en plus leurs marchés. De fait, la question de la préférence impériale et du protectionnisme deviendra vite un enjeu économique et politique majeur en Angleterre même.
On le voit, sans être en crise ni en déclin, comme on l’a trop souvent dit, l’économie britannique se trouve, en 1900, à un tournant : pour prolonger la prospérité victorienne, il lui faut s’adapter et innover.

Inégalités et tensions sociales : quelles répercussions politiques ?
Les premiers doutes commencent à toucher, également, la situation sociale du pays. Les rapports successifs des Commissions royales et les enquêtes d’observateurs comme les époux Webb, Charles Booth ou Seebohm Rowntree, voire, paradoxalement, les crimes de Jack l’Eventreur en 1888, révèlent au grand jour les revers cachés de la société victorienne. Au luxe des élites et au confort des classes moyennes s’opposent les rigueurs de la condition ouvrière et le scandale de la misère. Alors que 1 % des Britanniques disposent de plus des deux tiers de la fortune nationale, le monde du travail, qui représente 80 % du corps social, en possède moins de 10 %. Les études de terrain montrent que, malgré la hausse des salaires réels de 35 % entre 1870 et 1900, les revenus restent médiocres et fragiles. Le chômage, partiel ou total, menace en permanence, les aléas de la vie (accidents du travail, maladie, vieillesse) sont redoutés tandis que la pauvreté frappe près du tiers des habitants des grandes villes avec son cortège de violence, d’alcoolisme et de prostitution.
Cette permanence des inégalités et du paupérisme suscite la mauvaise conscience croissante des classes moyennes et supérieures et provoque l’action des édiles locaux en faveur de la destruction des quartiers insalubres (les slums), de l’amélioration du logement et des services publics. A l’instar de l’Armée du Salut, les initiatives privées se multiplient également, en matière d’éducation, de santé et de protection sociale et morale, au bénéfice des plus démunis, trop souvent soumis à l’indigence ou aux rigueurs de la loi des Pauvres (Poor Law) de 1834 et à ses hospices-ateliers (workhouses) redoutés.
 
La persistance de la question sociale ne pouvait pas ne pas avoir de traduction idéologique et politique.
La première et la plus influente a été le syndicalisme. Né vers 1825, légalisé en 1871, celui-ci se tourne de plus en plus vers les travailleurs peu ou pas qualifiés. Ce qui explique la hausse du nombre de ses adhérents, de 750 000 en 1888 à 2 millions en 1900, et l’apparition d’un militantisme radicalisé, le New Unionism. Du coup, les trade unions encouragent les candidatures ouvrières aux scrutins législatifs et utilisent les accords avec les libéraux – les pactes Lib-Lab – pour exprimer les revendications des classes laborieuses dans l’enceinte de Westminster.
Mais ces premières avancées ne satisfont pas totalement les dirigeants syndicaux qui décident d’aller plus loin et de fonder un véritable parti du travail. En 1888, K. Hardie crée le Scottish Labour Party. Elu en 1892, il convainc, dans la foulée, les chefs des trade unions de se lancer dans l’action politique. C’est ce qui permettra la naissance, en 1893, de l’Independent Labour Party, les syndicalistes s’assurant alors du relais idéologique des sociétés de pensée socialistes, marxisantes comme la Socialist Democratic Federation de Henry Hyndman, anarchisantes comme la Socialist League de William Morris ou réformistes comme la Fabian Society des époux Webb et de G. B. Shaw.
Toutefois, le travaillisme naissant aura du mal à concilier le dogmatisme des « socialistes », désireux d’une refonte complète de la société, et le pragmatisme des syndicalistes, avant tout soucieux d’emploi, de salaires et de conditions de vie. C’est la radicalisation du patronat, soutenu par les Tories, qui conduira les uns et les autres à mobiliser l’électorat populaire sous l’égide du Labour Representation Committee, créé en février 1900 sous l’égide de Ramsay MacDonald.
Plus influencé par le méthodisme, l’utilitarisme et le libéralisme radical que par le marxisme, ce qui le différencie de la social-démocratie européenne, le nouveau parti travailliste va désormais s’attacher à la conquête de la démocratie politique et sociale, marquant ainsi un nouveau défi pour le Westminster Model.

Le renouvellement des mentalités
La rapide sécularisation des comportements constitue un des signes les plus notables de l’affaiblissement progressif du victorianisme. Sauf chez les catholiques, fervents et soudés, la pratique religieuse fléchit dans toutes les autres Eglises. Sensible dans le Dissent, cette baisse est forte chez les anglicans dont 18 % seulement assistent aux offices. Certes, cette régression ne signifie nullement la disparition de la religiosité, encore moins le rejet de la croyance, mais, plutôt, une intériorisation de la foi, une préférence pour l’action caritative, voire une forme d’indifférence. Celle-ci peut également s’expliquer par le caractère trop officiel des Eglises établies, par le refus des codes moraux trop rigides et souvent hypocrites que la religion a sacralisés et, last but not least, par l’émergence d’une nouvelle société des loisirs.
Remettant en cause certains des postulats de l’éthique dominante – le culte du travail, la pruderie (le cant), la morale de l’effort et de l’individualisme (le self-help) ou le respect des hiérarchies – un mouvement d’introspection critique gagne l’intelligentsia et une partie de la « bonne société ». Si le Royaume-Uni compte encore de grands capitaines d’industrie comme W. H. Smith dans la librairie, J. Lewis dans le commerce, A. Harmsworth dans la presse, W. Armstrong dans les constructions navales ou E. Guinness dans la bière, l’esprit entrepreneurial et industriel n’est plus en vogue au sein d’élites désormais plus attachées à l’esprit rentier et au prestige des fonctions publiques ou des activités de la City. L’osmose aristocratie-bourgeoisie et, partant, le façonnement des valeurs et des comportements par les public schools, les clubs et les country houses qu’elle engendre, ont développé une morale de la « supériorité sans effort », de l’amateurisme distingué, de la virilité sportive, du « noblesse oblige » qui rappelle plus les mentalités de l’Angleterre du XVIIIe siècle que l’esprit des pionniers de la révolution industrielle.
Par ricochet, cette nouvelle mentalité a été imitée par une partie des classes moyennes généralisant, sous une forme partiellement « inventée », ce que l’on appelle la « tradition » britannique. Une forme d’état d’esprit où se mêlent le culte du gentleman, le goût de la nature, le sens d’une sociabilité hédoniste, sans oublier les rituels du thé, la pratique du sport ou… le développement du snobisme !
Des écrivains comme Thomas Hardy et des analystes comme John Ruskin ont célébré le retour à un âge d’or révolu que la résurgence des styles du passé (gothique, Tudor) ou la préservation du patrimoine (cf. la fondation du National Trust en 1893) contribuent à diffuser, en opposition au monde industriel, mercantiliste, violent, voire dégradant. Par contre, les aspirations à un idéal moderniste sont plus rares, comme si la créativité britannique n’arrivait pas à égaler celle de ses rivales française, allemande ou américaine. En 1900, l’esprit nouveau souffle à Paris, Berlin, Vienne ou New York bien plus qu’à Londres ou à Dublin.
Bien entendu, ce climat « fin de siècle » particulier aura des prolongements politiques. Il conforte les certitudes des Conservateurs, influence l’aile whig des Libéraux mais alimente aussi, paradoxalement, le rejet anticapitaliste des Travaillistes. Face à ce constat, ne peut-on, alors, se demander si « l’air du temps » n’entretiendrait pas le pays dans une certaine nostalgie immobiliste au moment même où son avenir requiert innovation et changement ?
C’est sur ce bilan, en clair-obscur, des réalités britanniques que s’ouvrent, au soir des funérailles de la reine Victoria, tout à la fois un nouveau règne et un nouveau siècle : qu’allait être l’ère édouardienne ?
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La Belle Époque à l’anglaise : l’ère édouardienne (1900-1914)
C’est la brutale césure de la Première Guerre mondiale qui a conféré aux trois premiers lustres du XXe siècle l’identité d’une véritable période historique. Devenue, rétrospectivement, une « Belle Epoque », cette quinzaine d’années, symbolisée par la figure d’Edouard VII – d’où son nom d’ère édouardienne – n’a pour autant pas été vécue comme telle par les contemporains. Non seulement parce que le souverain n’a régné que de 1901 à 1910, mais, surtout, parce qu’elle est loin d’avoir été uniformément paisible ou optimiste. Bien au contraire, elle a été marquée de vives tensions et de profondes incertitudes. C’est peut-être pour cette raison qu’entre l’apothéose victorienne et les aléas du « vrai » XXe siècle qui débute en 1914, elle peut légitimement passer comme une charnière entre le temps de la stabilité et celui des turbulences.
La vie politique intérieure (1900-1914)
Les Conservateurs au pouvoir (1900-1905)
• Les réformes
Au pouvoir depuis 1895, les Conservateurs vont y demeurer après avoir remporté les élections du 28 septembre 1900 qui leur donnent 402 sièges, dont 68 pour les libéraux-unionistes. En face, les Libéraux obtiennent 184 sièges, l’Irish Party 82 tandis que les Travaillistes font leur première percée avec 2 élus. Avec 51,1 % des suffrages, 66 députés de plus que la majorité absolue et 134 sur l’ensemble de leurs rivaux, sans oublier leur suprématie aux lords, les Tories possèdent tous les outils parlementaires pour gouverner. Ils ont aussi des chefs et un programme.
En 1900, Lord Salisbury, leader du parti depuis 1885, est toujours Premier Ministre. Mais, à 70 ans, ce patricien paternaliste, fin manœuvrier politique et prudent réformiste, est conscient de la nécessité d’un renouveau. C’est pourquoi, au lendemain de la paix de Vereeniging et du couronnement d’Edouard VII, le 12 juillet 1902, il transmet les rênes du parti et du gouvernement à son neveu, Arthur Balfour. Aristocrate fortuné, esprit brillant et debater redoutable, député depuis 1874, ayant gravi tous les échelons du cursus honorum politique, Balfour est prêt à gouverner dans le sens du « changement maîtrisé », conformément à l’idéal disraélien que son oncle avait su, lui aussi, incarner.
Son cabinet de 19 membres rassemble toutes les tendances de sa majorité, avec des aristocrates comme Lord Londonderry et des grands bourgeois libéraux-unionistes comme J. Chamberlain, des libres-échangistes comme C. Ritchie et des impérialistes comme Lord Lansdowne, des traditionalistes comme Lord Halsbury et des réformateurs comme G. Wyndham. Grâce à ce team compétent et au retour de la paix en Afrique du Sud, les réformes vont pouvoir reprendre, d’abord au Royaume-Uni lui-même. Elles toucheront principalement trois domaines : les conditions sociales, l’éducation et l’Irlande.
En matière sociale, les principales mesures visent à l’amélioration de la condition des mères de famille (Midwives Act de 1902), à la lutte contre l’alcoolisme (Licensing Act de 1904), à la restriction de l’immigration (Aliens Act) et, surtout, à la protection des travailleurs. Suite au Factory and Workshop Act de 1901, qui améliore les conditions de travail et de sécurité dans les ateliers et les usines, l’Unemployed Workmen Act de 1905 entreprend de lutter contre le chômage en créant des fonds sociaux, administrés par des comités de secours, financés pour partie par les impôts locaux et pour partie par les contributions volontaires des salariés. Cette loi illustre bien la manière dont les Conservateurs conçoivent la démocratie sociale. Celle-ci doit reposer sur l’initiative et l’entente des partenaires sociaux et des autorités locales mais ne procède pas de la reconnaissance d’un droit automatique à l’assistance ni d’une politique centralisée et financée par l’Etat. La tradition du self-help n’a pas encore été remplacée par la systématisation des droits sociaux.
C’est le même esprit qui a inspiré l’Education Act de 1902. Son but est double : élever le niveau éducatif et promouvoir l’égalité des chances. Pour ce faire, la loi supprime les School Boards instaurés par la loi de 1870 et transfère leurs compétences aux Conseils de comtés. Déjà chargés de la gestion de l’enseignement primaire, ces conseils doivent désormais assumer la responsabilité de l’enseignement secondaire et technique sur lequel le gouvernement compte pour assurer le développement du pays. Pour y parvenir, on abolit la distinction qui existait entre les board schools, financés par l’Etat, et les voluntary schools, soutenues avant tout par leurs fonds propres et les contributions des familles. Désormais, toutes les écoles secondaires publiques – à l’exception, par conséquent, des public schools – recevront l’aide financière des Conseils de comtés, gagée par un nouvel impôt local, l’education rate. Un enseignement religieux interconfessionnel (undenominational) serait assuré dans tous les établissements, les voluntary schools, en majorité anglicanes et catholiques, bénéficiant sur ce point d’une certaine autonomie.
Enfin, en ce qui concerne l’Irlande, Balfour, fidèle à sa règle – « tuer le Home Rule par la douceur » – fait adopter en 1903 la loi Wyndham qui facilite le rachat par l’Etat des grands domaines et leur revente au paysannat indépendant. Cette mesure est à double détente. Non seulement elle encourage une réforme agraire permettant de satisfaire la « faim de terre » des exploitants locaux, mais encore, en affaiblissant le landlordism, largement dominé par l’aristocratie anglo-protestante, elle vise à apaiser les tenants de l’autonomisme, nombreux dans la petite paysannerie et le salariat agricole catholiques.
L’ensemble de ces mesures constitue incontestablement une avancée vers la démocratisation. Pourtant elles n’ont pas suffi pour maintenir les Tories au pouvoir. Après la démission de Balfour en décembre 1905, le scrutin du 12 janvier 1906 est sans appel. Les Conservateurs n’obtiennent que 157 sièges dont 25 pour les Libéraux-unionistes alors que les Libéraux ont 400 élus, les Nationalistes irlandais 83 et les Travaillistes 30. Brutale en sièges (221), la défaite tory est plus limitée en voix puisqu’ils ont recueilli 43,6 % des suffrages contre 49 aux libéraux, 5,9 au Labour et 0,6 à l’Irish Party qui, rappelons-le, ne présente de candidats qu’en Irlande, où il rassemble, par contre, plus de 80 % des suffrages. En dépit de ces éléments correctifs, le « règne conservateur » s’achève sur un échec patent. Comment en est-on arrivé là ?

• Les raisons de l’échec des Conservateurs : les responsabilités tories
Le cabinet Balfour a commis trois fautes graves. Il s’est aliéné le Dissent et les moralistes par sa politique scolaire et sociale, s’est heurté aux syndicats en paraissant soutenir l’offensive patronale contre les trade unions et s’est divisé, et a divisé l’opinion, à propos de la question protectionniste.
Le Dissent, insatisfait du non-désétablissement de la Church of England au pays de Galles, a été ulcéré par la loi scolaire de 1902 qui lui paraît avantager injustement les anglicans et les catholiques. Il s’est aussi violemment élevé contre les indemnisations accordées aux propriétaires et gérants des pubs par le Licensing Act, qu’il juge trop généreuses, et contre l’envoi de coolies chinois en Afrique du Sud, qu’il assimile à un « nouvel esclavage ». Cette opposition « éthique » a donc largement soutenu les Libéraux, nettement plus favorables aux causes morales et à l’anti-impérialisme que les Tories.
Le conflit patronat-syndicat a été encore plus retentissant, même si le gouvernement n’y a été mêlé que de façon indirecte. Le monde ouvrier s’est inquiété de l’arrivée massive de travailleurs immigrés – juifs notamment, fuyant les pogroms russes – que l’Aliens Act n’a pas réussi à enrayer. Il s’est aussi senti menacé par le transfert de coolies chinois en Afrique du Sud où il a vu le risque potentiel d’instauration, en Angleterre même, d’un marché « sauvage » de l’emploi, générateur de chômage. Enfin, et surtout, il s’est indigné de la politique antisyndicale menée par le patronat avec l’apparent soutien de la justice.
En effet, sans revenir sur les droits syndicaux reconnus par les lois de 1871 et 1876, les juges en ont donné une interprétation très restrictive. En 1900, dans le procès Quinn/Leathem, le tribunal a rendu tout « fauteur de grève » susceptible de poursuites par ses employeurs. En juillet 1901, cette disposition a été aggravée par l’arrêt de la Chambre des Lords qui, dans l’affaire opposant le syndicat des cheminots à la compagnie ferroviaire de Taff Vale, a confirmé les restrictions relatives à l’installation de piquets de grève et a rendu responsables les syndicats, sur leurs fonds propres, des dommages financiers occasionnés à un employeur par une grève qu’ils auraient engagée ou soutenue. C’était remettre en cause, directement, l’immunité dont bénéficiaient jusque-là les trade unions en matière juridique et financière, et au-delà, menacer indirectement l’existence même du syndicalisme. Du coup, nombre de travailleurs se sont rapprochés des Libéraux et des Travaillistes lors du vote de 1906.
Quant à la controverse sur le protectionnisme, elle a vite pris les allures d’une crise de société. L’idée n’était pourtant pas nouvelle puisque, dès 1880, nombre d’associations avaient milité pour une limitation du libre-échange, jugé trop favorable aux intérêts des rivaux industriels et commerciaux du Royaume. Ministre des Colonies depuis 1895, J. Chamberlain s’en fit le champion lors des Conférences coloniales de 1897 et de 1902 sous la forme, plus attractive, de la préférence impériale. Reprenant un projet canadien de négociation tarifaire globale, Chamberlain attaque, dans son discours de Birmingham du 15 mai 1903, les tenants du « little Englandism » et propose une réforme douanière – la Tariff Reform –, prélude à la création d’une zone tarifaire impériale « seule capable de consolider un Empire qui ne pourra être maintenu que par des liens d’intérêt réciproques aussi forts que ses attaches affectives ».
Le discours fait sensation mais accentue les divisions au sein du cabinet. En septembre 1903, Balfour, incapable de maintenir la cohésion de son gouvernement, accepte la démission de Chamberlain, qui se lance alors dans une grande campagne de promotion de la Tariff Reform, avant de renvoyer les ministres les plus attachés au libre-échange à l’instar du chancelier de l’Echiquier, C. Ritchie. La cassure entre Reformers et Free Traders touche le groupe parlementaire puis le parti tout entier : l’Union nationale se rallie à Chamberlain tandis que le Bureau central reste fidèle à Balfour et que les associations locales se divisent.
Au-delà du clan tory, l’opinion s’affronte entre les libre-échangistes, défenseurs du « gros pain » (big loaf), permis par les importations céréalières à bas coût, et les protectionnistes, accusés de vouloir provoquer la hausse des prix alimentaires, donc le « petit pain » (little loaf). Avec le soutien de la City, le parti libéral prend clairement parti pour la cause libre-échangiste, fortement soutenu par les classes populaires, avec le slogan « Ne touchez pas au pain du peuple ». Dans le climat passionnel que traverse le pays, Balfour démissionne le 4 décembre 1905, espérant que les Libéraux, à qui Edouard VII confie le pouvoir, ne se dépêtreront pas de ce conflit ni des autres difficultés qui accablent l’exécutif. Mais Campbell-Bannerman déjoue ses plans en décidant de faire arbitrer le débat par l’électorat. Sa victoire triomphale au scrutin du 12 janvier 1906 consacre tout à la fois l’échec des Tories, le succès des libre-échangistes et la popularité de la cause libérale.
La crise protectionniste a agi comme un véritable révélateur. D’abord, des faiblesses du leadership de Balfour et de la fracture croissantes entre les vieilles et les nouvelles générations tories, ces dernières animées par Lord Hugh Cecil et le jeune Winston Churchill. Ensuite, elle a souligné les limites doctrinales d’un conservatisme jugé trop décalé par rapport aux enjeux du moment. De fait, en janvier 1906, les Tories se trouvent dans une situation paradoxale. Alors que les protectionnistes ont été globalement désavoués par l’électorat, ils deviennent majoritaires au sein du parti conservateur avec 109 élus sur 157. Et, dans le même temps, Balfour, bien que sanctionné par le suffrage, qui réduit ses partisans à un petit groupe de 32 députés, est maintenu à la tête d’un parti qu’il a pourtant, par ses tergiversations, nettement contribué à diviser et à affaiblir. Quant à l’artisan indirect de la défaite, J. Chamberlain, vaincu par la maladie, il doit quitter la politique rapidement, après avoir brisé, par deux fois, le parti auquel il appartenait, les Libéraux en 1886 et les Tories en 1903-1906.
Si la responsabilité des conservateurs dans l’échec de 1906 n’est pas contestable – la perte de 24 sièges au cours des 113 élections partielles organisées entre 1900 et 1905 le laissait d’ailleurs présager –, l’évolution du paysage politique n’y est pas non plus étrangère.

• Le nouveau contexte idéologique
Premier élément, sans doute le plus important, le renouveau du parti libéral. Depuis 1899, sous la houlette de Campbell-Bannerman, les Libéraux ont refait leur unité grâce au départ de la vieille garde de Lord Rosebery, au dynamisme de leur machine partisane et à l’arrivée de nouveaux talents au premier rang desquels Herbert Asquith, Sir Edward Grey et David Lloyd George. Le parti attire des intellectuels (William Beveridge, John A. Hobson), débauche d’anciens Tories comme W. Churchill et, surtout, mobilise de nouveaux électeurs, notamment à Londres, dans le centre et le nord de l’Angleterre et en Ecosse. Soutenu par le Dissent, les moralistes et les réformateurs, le parti a su passer, dès 1903, un utile accord Lib-Lab avec le chef du LRC, R. MacDonald, et exploiter à fond, par la suite, la crise protectionniste. C’est grâce à cette conjonction du vote des classes moyennes et du monde du travail que les libéraux disposent d’une avance de 243 sièges par rapport aux Conservateurs, ce qui leur donne pleine capacité et légitimité pour gouverner.
Le succès libéral est aussi le fruit d’un glissement « à gauche » de l’électorat. L’arrivée à Westminster de 30 députés travaillistes constitue en effet, comme le fit aussitôt remarquer Balfour, un événement majeur de la vie politique britannique. Non seulement le LRC va pouvoir donner naissance à un véritable parti politique – le Parliamentary Labour Party – mais l’émergence du travaillisme consacre la capacité de mobilisation du mouvement ouvrier : après un siècle de conquêtes, la marche vers la démocratie sociale ne peut donc que s’accélérer. En outre, tout en soulignant la capacité d’intégration du Westminster Model, la naissance du PLP ouvre le champ du pluralisme et du débat idéologique. Même si le nouveau parti s’affiche plus légaliste et réformiste que révolutionnaire, sa création présente, à terme, un danger pour les Libéraux. Car, si ces derniers ne vont pas assez loin dans leurs réformes, les Travaillistes pourront prendre le relais, voire se substituer à eux comme second grand parti de gouvernement. Sans que l’on en prenne pleinement conscience en 1906, c’est toute la structuration idéologique britannique du XXe siècle qui est désormais en jeu.
Outre le redressement libéral et l’essor du Labour, d’autres facteurs ont également joué dans le changement de majorité de 1906.
Tout d’abord, l’aggravation de la situation en Irlande. Les Tories n’ont pas bénéficié du Land Purchase Act de 1903 qui n’a pas satisfait les partisans du Home Rule et a inquiété les unionistes qui se regroupent alors en un Irish Unionist Party aux positions violemment antiautonomistes. La loi a surtout radicalisé les nationalistes qui, à l’instar de J. Griffith et de T. O’Keely, cofondateurs en 1905 du Sinn Fein (« nous-mêmes »), réclament désormais l’indépendance de l’île. Pour les Libéraux, pourtant toujours favorables au Home Rule, le défi irlandais s’avère donc redoutable, d’autant que l’Irish Party, avec 83 députés, n’entend pas rester inactif à Westminster.
De même, si elle a plutôt bénéficié aux Libéraux, l’agitation féministe ne leur en pose pas moins un problème pour l’avenir. D’autant plus que, face à la modération relative des suffragistes, les suffragettes de la Women’s Social and Political Union (WSPU), créée en 1903 par Mrs Pankhurst et ses filles, exigent avec virulence, et même avec violence, la prise en compte globale de la position des femmes dans la société comme dans la vie politique du pays.
Si l’ensemble des forces réformistes, avec 513 députés, disposent d’une écrasante majorité, elles ne sont pleinement unies ni sur leur diagnostic ni sur leur programme : qu’allait-il en advenir à l’heure des choix gouvernementaux ?


Le gouvernement des libéraux (1906-1914)
• Le cadre
Les Libéraux sont restés au pouvoir de 1906 à 1914 et même au-delà. Mais pas dans les mêmes conditions. De janvier 1906 à janvier 1910, ils disposent d’une majorité incontestée malgré la perte de 18 sièges au cours des élections partielles de cette période. Par contre, ils deviennent minoritaires aux élections de janvier et de décembre 1910, avec respectivement 275 et 272 élus. A partir de cette date, les libéraux doivent donc, pour se maintenir au pouvoir, obtenir le soutien des nationalistes irlandais et des Travaillistes. Si le gouvernement reste monocolore, la majorité parlementaire, elle, est devenue, de facto, multipartisane. Ce qui ne sera pas sans conséquence sur les politiques menées.
De plus, l’inégale répartition des partis à la Chambre haute joue en permanence contre le parti au pouvoir. Avec 470 Lords contre 90 aux libéraux et 30 aux indépendants, Tories et unionistes entendent bien bloquer les réformes du cabinet, ajoutant un risque de conflit institutionnel aux prévisibles affrontements idéologiques.
C’est précisément pour faire face à ces défis, présents ou futurs, que les Premiers Ministres libéraux de la période vont organiser des équipes gouvernementales solides et compétentes.
En 1906, Campbell-Bannerman forme un « ministère de tous les talents » rassemblant tous les courants et toutes les compétences de son parti. Son cabinet de 19 membres compte 7 aristocrates, 11 membres des classes moyennes et, pour la première fois, 1 ouvrier, John Burns. Idéologiquement, on y trouve des Whigs comme Sir E. Grey, des modérés comme H. Asquith et le leader lui-même et des radicaux comme D. Lloyd George.
Le retrait, pour raisons de santé, de Campbell-Bannerman, le 5 avril 1908, et son remplacement par Asquith ne modifient guère la composition du cabinet. Grey reste aux Affaires étrangères, Burns au Gouvernement local et R. Haldane à la Guerre. On signalera cependant le passage de Lloyd George du Commerce aux Finances et la rapide promotion de Churchill qui occupera successivement les Colonies, le Commerce, l’Intérieur et la Marine.
C’est donc tout à la fois le ferme leadership de Campbell Bannerman et d’Asquith ainsi que l’importance de leurs réformes qui permettront aux Libéraux de maintenir leur unité et de jouir d’une réelle popularité, à peine altérée par le scandale Marconi de 1912-1913 dont les deux principales cibles ministérielles, Lloyd George et R. Isaacs, sortiront finalement absous.

• Les réformes libérales
Sans résulter d’un plan impératif, la politique des Libéraux s’est organisée autour de trois axes : la démocratie sociale, les réformes constitutionnelles et le Home Rule. Débuté de manière progressive, le train des réformes s’est accéléré à partir de 1908, prenant un rythme très rapide entre 1909 et 1914. A cette date, sans avoir atteint tous ses objectifs potentiels, le projet libéral paraît avoir été en grande partie réalisé.
 
En matière sociale, les avancées revêtent plusieurs aspects.
D’abord en ce qui concerne la protection des plus faibles : enfants, femmes, personnes âgées et « pauvres ».
Quatre lois ont cherché à améliorer la situation de la jeunesse. En 1906, la fourniture des repas aux élèves défavorisés des écoles élémentaires publiques est instaurée avec financement public et associatif. En 1907, la médecine scolaire est établie ; mesure complétée en 1912 par la prise en charge, par les services publics, des enfants handicapés. En 1908, le Children’s Act assure la protection des enfants maltraités et fonde des cours de justice spéciales pour les mineurs, substituant aux peines de prison des mesures de redressement. Enfin, en 1910, des bureaux de placement sont créés pour les jeunes à la recherche d’un emploi.
De leur côté, les femmes bénéficient de mesures positives en cas de grossesses illégitimes et se voient reconnaître, en 1907, une pleine éligibilité aux élections des Conseils de bourgs et de comtés.
Quant aux personnes âgées, l’important Old Age Pensions Act de 1908 leur accorde, sous conditions de ressources, une allocation d’un montant compris entre 1 et 5 shillings par semaine1. Désormais, tout Britannique de plus de 70 ans peut solliciter l’aide publique. Outre sa dimension financière, la loi revêt également une forte connotation morale puisqu’elle reconnaît tout à la fois le statut des seniors, leur droit à la retraite et leur dignité sociale. Désormais, aucun travailleur âgé ne sera plus condamné à l’« activité forcée », à la mendicité ou à l’opprobre du workhouse.
Sur ce point, la loi de 1908 touche à la lutte contre le paupérisme puisqu’elle conforte les dispositions en faveur du secours à domicile instaurées lors de la création du Local Government Board en 1900. Dans le même esprit, la loi de 1909 sur l’urbanisme (Housing and Town Planning Act) s’est efforcée d’améliorer l’habitat populaire et d’éradiquer les trop nombreux taudis urbains.
Le second grand volet de la législation sociale des libéraux est plus conforme aux règles du contractualisme. Le Workmen’s Compensation Act de 1906 améliore les dispositions des lois de 1897 et 1900 en matière d’accidents du travail. En 1908, une loi réduit la journée de labeur à 8 heures dans les mines, mesure qui sera complétée en 1912 par la mise en place d’un salaire minimum pour les mineurs. En 1909, le Trade Boards Act accorde un salaire minimal aux travailleurs très vulnérables des sweating industries et, la même année, le Labour Exchanges Act crée des Bureaux de placement pour mieux lutter contre le chômage et réguler l’emploi.
La décision la plus globale et la plus spectaculaire reste le National Insurance Act de 1911. Son titre Ier instaure, pour la quasi-totalité des travailleurs, une assurance maladie, financée conjointement par l’Etat, le patronat et les salariés, qui sera gérée par des organismes agréés tels que les syndicats, les coopératives, les compagnies d’assurance ou les sociétés d’entraide (friendly societies). Quant aux soins, ils seront pratiqués par des médecins enregistrés sur des listes officielles. Par ailleurs, le titre II de la loi établissait, mais seulement pour les industries du bâtiment et de la mécanique, une véritable assurance chômage.
Quoique critiqué par certains médecins, inquiets d’une possible fonctionnarisation, comme par les socialistes, mécontents de voir les salariés cotiser pour un droit relevant, selon eux, de la solidarité générale, le principe de l’assurance maladie-chômage constituait un progrès considérable pour les 2,3 millions de salariés, de 16 à 70 ans, qui entrèrent aussitôt dans le système. Un mécanisme dont le champ ne cessera de s’élargir par la suite à la plupart des questions d’hygiène publique et d’emploi.
Certes toutes ces mesures n’ont pas toujours été assez loin – malgré bien des débats, les femmes n’ont pas obtenu le droit de vote, la Poor Law de 1834 n’a pas été abolie, l’âge de la retraite a été fixé bien tard et l’assurance chômage ne touche pas tous les travailleurs – mais, en établissant le principe de la solidarité, financée par les transferts fiscaux et supervisée par la puissance publique, elles échappent au cadre du laisser-faire ou de la « charité » pour jeter les bases de ce qui deviendra plus tard l’Etat-providence (Welfare State).
C’est dans cet esprit que les Libéraux ont mis en œuvre un troisième volet de politique sociale : le droit syndical. Dès 1906, le Trade Dispute Act casse l’arrêt Taff Vale. Les restrictions au picketing sont abolies et les possibilités de poursuites judiciaires et financières des trade unions sont supprimées.





OEBPS/images/ROYAUME_UNI_3_vect.jpg
LE ROYAUME-UNI ACTUEL

ECOSSE  Noms des 4 nations composant le Royaume-Uni
Belfast  Capitales des nations composant le Royaume-Uni

essesesese  Frontigres séparant les nations du Royaume-Uni

sl
B : ; etlands
= Frontiéres internationales a{

les
Orcades

. MER

DU NORD

Hebndes /

7 g EC(? 7’ Aberdeen
OCEAN / Dundee
ATLANTIQUE -’
/ ,/ GIasgow;

Edlmbourg
i

Londonderry . P \

) RLANDE \ Newcastle upon Tyne

DU NORD, . r’\’.;\ Sunderland

\Belfast =

. Tle de Bradford  [eeds y
Dublin lJ Man Manchester ol
e leerpool . /. O cield

\ 4
Stoke n,Itent 0 . Nomngharﬁ'
‘i > Norwich

~/ /
|RLANDE‘\ 0\&5’ Wolverhamptbn o Derby o Leicester ° |
5‘— ) Biringhar® .c°"e""y /

1~ & PAYS 9 /_ @ Cambridge |

o ok ST S ofGls L ANGLETERRE " f

P @ r—/ Newpo _® Oxford

Swansea - Londres
Cardlf'f'/ . antol L’\J
1

Douvres o BELG.
CELTIQUE Bournemouth o ( % onuﬂ;h
Plymouth -— f‘ y Brighton
gres i ) Tle de Wight
~ ;f wAN cH

MER ) Southampton

Guernesey
lles Anglo-
Normandes Jersey






OEBPS/images/ROYAUME_UNI_1_vect.jpg
1061 s1de sinbae syepuew no sazjoyLa)

(1061) euOPIA 3p vow e e anbiuveyuq andw /77

apueyi|,p 32 aubejaig-apuels ap 1un-awnefoy I

nj
PR bioss . saunojew )
oy, T o ™"
Fop Gentuioq / 14
&\ eyun) ep i
A uexsiy o
] mw.unc._. ®
LE)]
ebuoy puejeuenoypiog pean @ wew
@ ! weuputes
% .
eouks O .ﬁr @ e anbiuuy E%EEW%.Q
“EEW uowojes s3>, - @ uoisusy E&mus n.s#p«k_fsa
i oy 1L
v, 10,-3p-319) 4 e sobrom s
% P QU037 esIs E
5 “~— aIquen ¢ .4/55::&5 seinpuoy
= anbrewer

0100053 VAT ¥ .\.\@Jain._u

S N sapuewioN-ojbuy sajf
. ueyyapay NN
/ _m__s e

(L06L) VIHOLDIA 3d LYON V1Y INDINNVLIYE FHIdNIN





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Francois-Charles Mougel

UNE HISTOIRE
DU ROYAUME-UNI

de 1900 a nos jours

PERRIN

www.editions-perrin.fr





OEBPS/images/lg_tiret.jpg





OEBPS/cover/cover.jpg
Francois-Charles Mougel










